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A. INTRODUCTION

Le Plan Local d’urbanisme (PLU) est le document plani-

ficateur de l’urbanisme à l’échelle d’une ou de plusieurs 

communes.

L’établissement d’un PLU est le préalable essentiel à la 

maîtrise, par la commune, de son urbanisation.

Le rapport de présentation présente la commune, son 

PLU et ses perspectives.

 ¡ Article L.151-4 du code de l’urbanisme

« Le rapport de présentation explique les choix retenus 

pour établir le projet d’aménagement et de développe-

ment durables, les orientations d’aménagement et de 

programmation et le règlement.

Il s’appuie sur un diagnostic établi au regard des prévi-

sions économiques et démographiques et des besoins 

répertoriés en matière de développement économique, 

de surfaces et de développement agricoles, de dévelop-

pement forestier, d’aménagement de l’espace, d’environ-

nement, notamment en matière de biodiversité, d’équi-

libre social de l’habitat, de transports, de commerce, 

d’équipements notamment sportifs, et de services.

En zone de montagne, ce diagnostic est établi égale-

ment au regard des besoins en matière de réhabilitation 

de l’immobilier de loisir et d’unités touristiques nouvelles.

Il analyse la consommation d’espaces naturels, agricoles 

et forestiers au cours des dix années précédant l’arrêt du 

projet de plan ou depuis la dernière révision du document 

d’urbanisme et la capacité de densification et de muta-

tion de l’ensemble des espaces bâtis, en tenant compte 

des formes urbaines et architecturales. Il expose les dis-

positions qui favorisent la densification de ces espaces 

ainsi que la limitation de la consommation des espaces 

naturels, agricoles ou forestiers. Il justifie les objectifs 

chiffrés de modération de la consommation de l’espace 

et de lutte contre l’étalement urbain compris dans le pro-

jet d’aménagement et de développement durables au 

regard des objectifs de consommation de l’espace fixés, 

le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale 

et au regard des dynamiques économiques et démogra-

phiques.

Il établit un inventaire des capacités de stationnement de 

véhicules motorisés, de véhicules hybrides et électriques 

et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités 

de mutualisation de ces capacités. »

 ¡ Art. R. 151-3 « Au titre de l’évaluation environnementale, le 

rapport de présentation :

1° Décrit l’articulation du plan avec les autres documents 

d’urbanisme et les plans ou programmes mentionnés aux 

articles L. 131-4 à L. 131-6, L. 131-8 et L. 131-9 avec lesquels 

il doit être compatible ou qu’il doit prendre en compte ;

2° Analyse l’état initial de l’environnement et les pers-

pectives de son évolution en exposant, notamment, les 

caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées 

de manière notable par la mise en œuvre du plan ;

3° Analyse les incidences notables probables de la mise 
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en œuvre du plan sur l’environnement, notamment, s’il 

y a lieu, sur la santé humaine, la population, la diversité 

biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, le bruit, 

le climat, le patrimoine culturel architectural et archéo-

logique et les paysages et les interactions entre ces fac-

teurs, et expose les problèmes posés par l’adoption du 

plan sur la protection des zones revêtant une importance 

particulière pour l’environnement, en particulier l’évalua-

tion des incidences Natura 2000 mentionnée à l’article L. 

414-4 du code de l’environnement ;

4° Explique les choix retenus mentionnés au premier ali-

néa de l’article L. 151-4 au regard notamment des objec-

tifs de protection de l’environnement établis au niveau 

international, communautaire ou national, ainsi que les 

raisons qui justifient le choix opéré au regard des solu-

tions de substitution raisonnables tenant compte des ob-

jectifs et du champ d’application géographique du plan ;

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire 

et, si possible, compenser, s’il y a lieu, les conséquences 

dommageables de la mise en œuvre du plan sur l’envi-

ronnement ;

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus 

pour l’analyse des résultats de l’application du plan men-

tionnée à l’article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le 

bilan de l’application des dispositions relatives à l’habitat 

prévu à l’article L. 153-29. Ils doivent permettre notam-

ment de suivre les effets du plan sur l’environnement 

afin d’identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les 

impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les 

mesures appropriées ;

7° Comprend un résumé non technique des éléments 

précédents et une description de la manière dont l’éva-

luation a été effectuée.

Le rapport de présentation au titre de l’évaluation 

environnementale est proportionné à l’importance du plan 

local d’urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre ainsi 

qu’aux enjeux environnementaux de la zone considérée.

Lorsque l’approbation du plan local d’urbanisme vaut 

création d’une zone d’aménagement concerté, la procé-

dure d’évaluation environnementale commune valant à 

la fois évaluation d’un plan ou d’un programme et d’un 

projet prévue au II de l’article R. 122-25 du code de l’envi-

ronnement est mise en œuvre. »
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A. ENJEUX
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I. CONTEXTE 
ADMINISTRA-
TIF ET INTER-
COMMUNAL
 [ Traduire le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

du Pays d’Uzès

 [ Traduire le PCET du département du Gard

 [ Prendre en compte les autres documents su-
pra-communaux

II. DÉMOGRAPHIE
 [ Dynamiser la croissance démographique par un 

projet communal attractif, et plus ciblé sur les jeunes 
et les familles

 [ Tenir compte des spécificités de la forte population 
occasionnelle

III. HABITAT
 [ Mettre en place des outils (foncier, réglementaire) 

pour retrouver une dynamique maîtrisée de produc-
tion de logements

 [ Adapter la taille des logements aux besoins, à la 
taille des ménages, mais aussi à leur capacité finan-
cière

 [ Diversifier les types de logements : maisons indivi-
duelles et appartements

 [ Encourager le réinvestissement et la réhabilitation 
à l’année des logements vacants et des logements 
anciens

 [ Questionner la présence importante des résidences 
secondaires

 [ Prolonger les efforts et développer le locatif et le 
social

IV. EMPLOI ET 
ACTIVITÉS
 [ Conforter la baisse du chômage de la commune, en 

dynamisant l’économie

 [ Coordonner le développement économique avec 
le développement démographique et l’accueil de la 
population (logements services), pour favoriser un 
cercle vertueux local (réduction des déplacements, 
consommation locale,...) 

 [ Conforter la ZA des Sablas existante en réduisant les 
dépendances vis à vis des pôles commerciaux voisin, 
et en privilégiant une zone commerciale spécialisée

 [ Mettre en œuvre et accompagner la ZAC des Sablas 
/ la Barallette, en prolongement de la zone existante 
et en traitant l’entrée de ville côté Uzès.

 [ Favoriser les déplacements doux entre domicile / 
lieu de travail et les zones d’activités

 [ Développer et encourager l’implantation du com-
merce traditionnel et de proximité dans le centre 
historique et urbain du village en équilibre de ceux 
existants dans la ZA des Sablas

 [ Développer et organiser les activités médicales et 
para-médicales

 [ Conforter, voire développer, la filière touristique

 [ Conforter et accompagner le secteur de la cave 
coopérative
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V. AGRICULTURE
 [ Maintenir l’activité agricole sur la commune

 [ Favoriser la reprise des exploitations agricoles sans 
successeurs via des aides à l’installation de jeunes 
exploitants sur la commune (acquisition foncières 
par la commune, amélioration des infrastructures, 
aide à la construction d’un hangar ou d’équipements 
collectifs…)

 [ Appuyer et pérenniser le changement de pratiques : 
souscription de MAEC, conversion en AB… 

 [ Maintenir la production viticole sous SIQO : classe-
ment des parcelles 

 [ Définir un front urbain avec création de coupures 
vertes entre l’urbanisation et l’agriculture 

 [ Favoriser la libération du foncier agricole

VI. TOURISME
 [ Développer des activités touristiques durables 

sur la commune  (œnotouristique, agro-touristique, 
équestre, culturelle ) qui tendent à allonger la saison 
touristique 

 [ Tendre vers une adéquation entre l’offre et la 
demande actuelle et à venir d’hébergement touris-
tique, en diversifiant le type d’hébergement du haut 
de gamme actuel vers l’hôtellerie classique ou type 
camping

 [ Structurer l’accueil touristique (point info par 
exemple) et promouvoir davantage les activités tou-
ristiques via internet

 [ Rechercher un label (village de caractère, produit 
du terroir), promouvoir une identité 

 [ Appuyer le projet de passage de la continuité de 
la voie verte V70 traversant la commune sur l’an-
cien tracé ferroviaire, en saisir l’opportunité de faire 
découvrir la commune et rechercher des retombées 
économiques

VII. ÉQUIPEMENTS
 [ Finaliser le projet de Salle polyvalente correspon-

dant aux attentes de la population et à son évolution 
démographique : environ 200 à 300 places

 [ Questionner le devenir du terrain de sport

 [ Optimiser et valoriser le presbytère (équipement de 
proximité) 

 [ Finaliser les mises en accessibilité PMR des équipe-
ments publics et leur desserte 

 [ Développer l’accueil Petite enfance (Crèche, RAM..)

 [ Devenir du bâtiment de l’ancienne poste - Enjeu de 
son réinvestissement 

 [ Développer les services aux seniors 

 [ Compléter l’offre en salle associatives en question-
nant l’usage et l’aménagement de certaines salles 
existantes.

VIII. RÉSEAUX
 [ Mettre en adéquation l’urbanisation et les capaci-

tés des réseaux (eau potable et assainissement) en 
finalisant les travaux indispensables à sécuriser la 
ressource en eau.

 [ Anticiper les besoins en assainissement dans les 
perspectives démographiques

 [ Considérer les réseaux (eau potable, assainisse-
ment, défense incendie) pour l’évolution des diffé-
rents quartiers

 [ Respecter les contraintes liées aux réseaux élec-
trique et gaz



Plan Local d’Urbanisme de Montaren-et-Saint-Médiers / 1. Rapport de présentation  l*agence actions territoires | 10 |

IX. DÉPLACE-
MENTS ET STA-
TIONNEMENTS
 [ Limiter/encadrer le trafic routier, notamment sur la 

RD981 qui traverse le village

 [ Limiter l’usage de la voiture individuelle et favoriser 
l’usage des modes doux/actifs : mailler le village et 
les différents quartiers et les lieux d’habitat diffus

 [ Questionner la place de la voiture dans le centre, en 
terme de circulation, mais aussi de stationnement

 [ Organiser/optimiser le stationnement : dans le vil-
lage (parking du cimetière, de la rue du Lavoir et du 
boulodrome), comme dans les secteurs d’extension

 [ Diversifier l’offre de stationnement notamment pour 
les 2 roues

 [ Anticiper les besoins de stationnement dans les 
nouvelles opérations, en complémentarité du station-
nement public

 [ Favoriser l’usage des transports en commun : facili-
ter l’accès aux arrêts de bus

 [ Soutenir et s’appuyer sur le projet de Voie verte 
pour développer les modes doux et circuits touris-
tiques Le stationnement

X. URBANISATION
 [ Préserver et mettre en valeur le centre ancien, notam-

ment par le traitement qualitatif des espaces publics

 [ Traiter qualitativement les entrées de village et 
préserver les vues sur la silhouette du centre ancien 
et du hameau de St Médiers.

 [ Clarifier et mettre en valeur les limites urbaines

 [ Favoriser la mixité et la diversité des formes ur-
baines

 [ Améliorer la densité des quartiers d’habitat; 
Favoriser une consommation économe de l’espace

 [ Traiter qualitativement les secteurs d’activités

 [ Mettre en valeur le végétal urbain

XI. CONSOM-
MATION DE 
L’ESPACE ET 
CAPACITÉ DE 
DENSIFICATION 
ET DE MUTA-
TION DES ES-
PACES BÂTIS
 [ Prioriser le potentiel d’urbanisation dans l’enve-

loppe urbaine principale (village) et l’enveloppe 
urbaine secondaire des Sablas 

 [ Réévaluer / Ajuster le potentiel des enveloppes 
urbaines suivant les autres enjeux : croissance dé-
mographique, patrimoine, paysage, risque, réseaux, 
biodiversité...

 [ Encadrer la ZAC des Sablas pour un accueil optimisé 
et qualitatif des nouvelles activités

XII. CLIMATOLOGIE
 [ Préciser les possibilités en grand éolien et solaire 

au sol, possibles d’un point de vue climatique, en 
croisant avec les autres enjeux et les documents 
supra-communaux

 [ Favoriser l’usage du solaire et de l’éolien.

 [ Prendre en compte l’impact du rayonnement solaire 
(implantations privilégiées, réflexion sur le confort 
d’été, solaire passif,...)

 [ Prendre en compte et se protéger du vent dominant 
N/NE
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XV. RISQUES
 [ Prendre en compte le risque inondation de type 

plaine et par ruissellement, et suivre l’élaboration du 
PPRI

 [ Veiller aux limites des périmètres à risque incendie 
et gérer l’interface éventuelle avec l’urbanisation

 [ Prendre en compte le risque de séisme de niveau 3

 [ Prendre en compte les risques technologiques, dont 
l’ICPE de la cave coopérative

XVI. POLLUTIONS 
ET NUISANCES
 [  Accompagner la maîtrise des pesticides pour pré-

server la qualité des eaux

 [ Limiter les espèces allergisantes (Cyprès et Pollen 
d’ambroisie)

 [ Promouvoir les déplacements doux pour préserver 
la qualité de l’air et les nuisances sonores

 [ Intégrer la gestion des déchets dans les futurs pro-
jets urbains

 [ Prendre en compte les nuisances liées au bruit des 
infrastructures routières

 [ Veiller à prendre les dispositions nécessaires en cas 
d’intervention sur les deux zones identifiées comme 
potentiellement polluées (garage, en activité, et la 
Fabrique en friche, dépôts à Combarlaud) 

XIII. RESSOURCES 
NATURELLES
 [ Préserver la ressource en eau (hydrologie et cap-

tages)

 [ Préciser les possibilités en éolien en croisant les 
différentes thématiques (paysage et biodiversité 
notamment) et les documents supra-communaux

 [ Prendre en compte le potentiel solaire à privilégier 
en toiture, notamment sur les grandes surfaces (équi-
pements, activités).

 [ Prendre en compte le potentiel des autres sources 
renouvelables : chaufferie bois, géothermie

XIV. BIODIVERSITÉ
 [ Conserver la biodiversité / limiter son érosion tout 

en développant la commune : éviter l’étalement de 
l’urbanisation et le mitage de milieux agricoles et 
naturels

 [ Préserver les réservoirs de biodiversité et corridors 
écologiques (Ruisseau Les Seynes et affluent rive 
gauche, ripisylve, pelouses calcaires et garrigues 
du piémont et plateau de Lussan, mais également 
de la Grande Serre d’Aureilhac, colline de Carcarie); 
Des exceptions peuvent être faites pour la réalisa-
tion d’aménagements légers de mise en valeur des 
espaces naturels par exemple

 [ Renforcer le réseau écologique dans la plaine en 
préservant les éléments paysagers existants et en 
restaurant / créant des haies, murets de pierres 
sèches

 [ Limiter le développement d’essences végétales in-
vasives et préconiser une palette végétale locale pour 
les projets d’aménagement

 [ Encadrer les projets éoliens en raison de la présence 
d’un axe de migration diffuse pour l’avifaune

 [ Encadrer les projets notamment photovoltaïques 
dans les ensembles naturels patrimoniaux essentiel-
lement
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 [ Les extensions d’Uzès

 — Limiter le mitage

 — Composer des limites urbaines aujourd’hui inexistantes

 [ Les entrées

 — Entrée route d’Uzès : conserver la coupure d’urbani-
sation entre Uzès et Montaren, améliorer la qualité de 
l’entrée au droit du centre commercial (quelle spécifi-
cité à Montaren plutôt que dans n’importe quelle autre 
zone commerciale?), Accompagner la progression vers 
le village par le traitement de la voie

 — Entrée route d’Alès : préserver la lecture du front 
urbain, anticiper les évolutions agricoles, maîtriser le 
secteur économique, traiter les abords du garage.

 — Entrée depuis St Médiers : conserver l’entrée au droit 
du cimetière, traiter qualitativement le secteur diffus

XVIII. PATRI-
MOINE
 [ Intégrer les enjeux paysagers comme composante 

des choix d’urbanisation en préservant les grandes 
perspectives sur le village et le hameau de St 
Médiers.

 [ Préserver l’entrée Ouest du village, et requalifier 
l’entrée Est

 [ Prendre en compte et mettre en valeur le riche pa-
trimoine, tant reconnu que le patrimoine vernaculaire

 [ Prendre en compte les sites archéologiques

XVII. PAYSAGE
 [ Les hauts boisements de St Médiers et Larnac

 — Maîtriser le versant Sud, véritable cadre végétal de 
toute la plaine

 — Traiter les bords des RD979 et 238

 — Accompagner la gestion forestière pour intégrer les 
impacts paysagers de telles interventions

 [ Les avants-monts

 — Préserver la lisibilité du hameau de St Médiers, en 
légère position dominante de la plaine

 — Limiter le mitage qui génère la fermeture des espaces

 — Permettre la pratique des espaces, gestion des chemins

 — Maintenir la diversité boisements/clairières

 [ La plaine autour d’Uzès

 — Permettre le maintien de l’agriculture

 — Préserver les vues sur le paysage

 — Préserver les vue sur le village ancien

 — Limiter les implantations bâties dans la plaine

 — Intégrer les extensions urbaines

 — Composer des limites urbaines aujourd’hui inexistantes

 — Préserver le relief de la Carcarie 

 [ La plaine des Seynes

 — Permettre le maintien de l’agriculture

 — Préserver les massifs de la Carcarie et du Devès

 — Préserver la ripisylve des Seynes

 — Favoriser l’intégration du secteur de la cave

 — Encadrer l’évolution de l’entrée Ouest du village
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B. ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE ET 
EXPLICATION DES CHOIX RETENUS
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I. ÉQUIPE ET 
MÉTHODE DE 
TRAVAIL

I.1. ÉQUIPE DE TRAVAIL
 — Mme Sylvie COUSSE, chef de projet environnement 
(Ecotone) ; 

 — Mme Aude VIELLE, chargée d’étude environnement 
(Ecotone), pour la rédaction du document ; 

 — M. Stéphan TILLO, technicien naturaliste confirmé, pour 
les prospections faunistiques.

L’équipe qui a travaillé sur les autres thématiques de 
l’EE est constituée de :

 — Brigitte VILLAEYS, urbaniste, paysagiste ;

 — Marie AMIOT, architecte DPLG, urbaniste. 

I.2. MÉTHODOLOGIE

I.2.1. BIODIVERSITÉ

I.2.1.1. Expertise de terrain - biodiversité

L’évaluation des enjeux sur chaque secteur a été réali-
sée sur l’équivalent de trois jours de prospection, entre 
mai 2016 et janvier 2017 puis 2019, avec plusieurs pas-
sages par groupes systématiques si besoin.

Les conditions météorologiques étaient favorables à 
l’observation. L’ensemble des secteurs en zone à urba-
niser a fait l’objet d’au moins un passage de terrain à 
une période favorable à l’observation de la faune.

Une vérification de terrain a eu lieu au printemps 2023, 
confirmant les niveaux d’enjeux et les préconisations 
avec une urbanisation partielle sur certains sites :

 — secteur 2 biodiversité (secteur 7 de l’EE) : implantation 
d’un skatepark en partie Nord ;

 — secteur 4 biodiversité (ZAC) viabilisation et aménage-
ment de la tranche 1 ;

 — secteur 10 de l’EE : urbanisation complète avec un bâti-
ment d’activité.

I.2.1.2. Synthèse bibliographique et enquête 

auprès des structures ressources

Un travail de synthèse bibliographique a été mené dans 
le cadre de l’état initial de l’environnement (volet mi-
lieux naturels, biodiversité et TVB) du PLU au niveau de 
la commune dans son ensemble afin de collecter des in-
formations sur la faune, la flore et les habitats naturels, 
potentiels ou présents, ainsi que sur leur dynamique 
et leurs écologies. Cette synthèse a permis de dresser 
l’état initial des habitats naturels, des espèces et des es-
paces remarquables présents.

Cette synthèse s’est effectuée notamment par la 
consultation des données issues de la Direction 
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et 
du Logement Occitanie (ex DREAL LR) ; de l’Inventaire 
National du Patrimoine Naturel (INPN) ; de la base de 
données SILENE du Conservatoire Botanique National 
Méditerranéen de Porquerolles, du Conservatoire 
Botanique National Alpin et du Conservatoire bota-
nique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées ; de 
l’Atlas en ligne des Libellules et des Papillons de jour 
du Languedoc-Roussillon ; de la base de données en 
ligne Malpolon du CEFE-CNRS (amphibiens et reptiles ; 
du site faune-lr géré par MERIDIONALIS (mammifères, 
reptiles, amphibiens et oiseaux) ; des Documents d’Ob-
jectifs des sites Natura 2000 situés à proximité de la 
commune (DOCOB).
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Taxons Expert Dates Conditions météorologiques
Nombre de 
passages

OCCUPATION DU SOL ST 13/05/16
Nuageux avec quelques éclaircies, pas d’averses, 

vent faible à modéré, 18°C
1

13/05/16
Nuageux avec quelques éclaircies, pas d’averses, 

vent faible à modéré, 18°C 

09/06/16
Ciel dégagé, pas d’averses, vent faible à modéré, 

25°C

13/01/17 Ciel dégagé, pas d’averses, vent modéré à fort, 10°C

13/05/16
Nuageux avec quelques éclaircies, pas d’averses, 

vent faible à modéré, 18°C 

09/06/16
Ciel dégagé, pas d’averses, vent faible à modéré, 

25°C

13/01/17 Ciel dégagé, pas d’averses, vent modéré à fort, 10°C

13/05/16
Nuageux avec quelques éclaircies, pas d’averses, 

vent faible à modéré, 18°C 

09/06/16
Ciel dégagé, pas d’averses, vent faible à modéré, 

25°C

13/01/17 Ciel dégagé, pas d’averses, vent modéré à fort, 10°C

13/05/16
Nuageux avec quelques éclaircies, pas d’averses, 

vent faible à modéré, 18°C 

09/06/16
Ciel dégagé, pas d’averses, vent faible à modéré, 

25°C

13/01/17 Ciel dégagé, pas d’averses, vent modéré à fort, 10°C

13/05/16
Nuageux avec quelques éclaircies, pas d’averses, 

vent faible à modéré, 18°C 

09/06/16
Ciel dégagé, pas d’averses, vent faible à modéré, 

25°C

13/01/17 Ciel dégagé, pas d’averses, vent modéré à fort, 10°C

ENJEUX GLOBAUX AV 04/03/19
Ciel dégagé, pas d’averses, vent faible à modéré, 

25°C
1

AVIFAUNE ST 3

MAMMIFERES 
(hors chiroptères)

ST 3

REPTILES ST 3

AMPHIBIENS ST 3

INVERTEBRES ST 3

Passages répartis sur l'équivalent de 3 jours de terrain et 1 jour de vérification enjeux
ST : Stéphan TILLO ; AV : Aude Vielle

Caractéristiques des passages de terrain biodiversité

Dates de passages 1 : Lou Coudou (AU) 2 : Les Sablas (AU) 3 : Les jardins du Temple (U) 4 : ZAC « Les Sablas » (AU)

13/05/16 X X X

09/06/16 X

13/01/17 X X X X

04/03/19 X X X X

 Dates de passages par secteur d’étude

I.2.2. AUTRES THÉMATIQUES DE L’ÉVA-

LUATION ENVIRONNEMENTALE

Les expertises de terrains ont été faites à diverses re-
prises, lors de saisons différentes, de moments diffé-
rents de la journée (y compris en soirée, de nuit) et ce à 
plusieurs étapes de la réflexion.

Lors de la phase diagnostic et état initial de l’environ-
nement l’ensemble de la commune a été prospecté par 
l’emprunt de tous les chemins publics en voiture et de 

l’ensemble de rues et voies publiques du village et des 
hameaux à pied.

Des investigations complémentaires ont été faites, à 
pied, dans les différents secteurs envisagés dans les 
scénarios pour parfaire la connaissance du terrain (pay-
sage, topographie, sols, exposition, couverture végé-
tale,…).
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I.3. SITES POU-
VANT CHANGER 
D’AFFECTATION

La commune Montaren et St Médiers  est composée de 
trois entités urbaines : le village de Montaren, à proximi-
té le quartier du Clos d’Uzès et le hameau de St Médiers 
sur les contreforts des massifs boisés. D’autres poches 
d’urbanisation se sont développées le long des axes 
routiers sous forme d’écarts groupés.

12 secteurs ont été étudiés, dans le cadre de besoins en 
développement urbain, avec des objectifs d’usages al-
lant de l’habitat à l’implantation d’équipements publics 
ou d’activités :

 — Le secteur 1 : Secteur au Sud du hameau de St Médiers 

 — Le secteur 2 : L’entrée Ouest route de Serviers, entre la 
cave coopérative et le village 

 — Le secteur 3 : le secteur de Combarlaud le long de la D125

 — Le secteur 4 : Secteur de Jols, à l’intersection de la D979 
et de la D125

 — Le secteur 5 : Le Clos d’Uzès

 — Le secteur 6 : Le Clos de Ségaras en limite Est proche 
d’Uzès

 — Le secteur 7 : Les Sablas, pour l’implantation d’équipe-
ments

 — Le secteur 8 : Lou Coudou en continuité du centre ancien

 — Le secteur 9 : Le secteur des jardins du Temple à proxi-
mité des écoles pour de l’habitat intergénérationnel

 — Le secteur 10 : Le secteur entre la zone d’activités et les 
extensions récentes

 — Le secteur 11 : Le secteur enclavé entre la zone d’activités 
(en cours de réalisation) et les extensions urbaines, au 
Sud-Est du village

 — Le secteur 12 : Le stade actuel, en bordure du Clos d’Uzès
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 Carte de localisation des secteurs potentiels de projet
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dans le domaine de l’équipement de la maison et de la 
personne, de la santé, du bien-être et des loisirs ; elle 
pourra également accueillir des activités de services né-
cessaires à la population locale.

- une seconde tranche (elle-même divisée le cas 
échéant en plusieurs phases) correspondant à la moitié 
Sud de la ZAC.

Pour le secteur 4 (extension zone d’activités des 
Sablas), des passages de terrain avaient été réalisés 
dans le cadre de la présente révision générale du PLU. 
Mais ce secteur a fait par ailleurs l’objet d’une analyse 
environnementale complète (dans le cadre de la procé-
dure ZAC), et a depuis été partiellement aménagé. Il a 
donc été acté de ne faire référence qu’aux éléments de 
la ZAC, déjà dûment validés et dont les mesures ont été 
intégrées dans le projet d’aménagement.

Les secteurs 10 et 11 de l’EE ont fait l’objet d’une analyse 
sur la base des passages sur l’ensemble de la commune 
de 2016 et 2017, sans complément en 2019.

 Carte de localisation des secteurs des investigations biodiversité 

Parmi l’ensemble de ses secteurs, 4 ont été retenus 
pour faire l’objet d’inventaires complémentaires (sec-
teurs 7, 8, 9 et 12) ainsi que le secteur de la ZAC des 
Sablas qui a fait l’objet d’une procédure parallèle portée 
par la Communauté de Communes Pays d’Uzès. 

Le secteur 10 (zone d’activité Nord) a été construit en 
cours de la procédure. Vu l’usage actuel du site (bâti-
ment d’activité), artificialisé, et l’absence de tout élé-
ment intéressant pour la biodiversité, des passages de 
terrains n’ont pas été jugés nécessaires.

Les autres secteurs ont été écartés pour différentes rai-
sons liées à la préservation des paysages et espaces na-
turels, et à l’insuffisance de réseaux explicitées ci-après. 

I.3.1. SITES D’ÉTUDE AVEC IN-

VENTAIRES COMPLÉMENTAIRES 

BIODIVERSITÉ

Quatre secteurs définitifs de développement pour la 
commune ont été prospectés en 2016, 2017 et 2019 et 
sont présentés sur la figure ci-dessous.

• Le secteur 1 (secteur 8 de l’EE) correspond au secteur 
« Lou Coudou »  ;

• Le secteur 2 (secteurs 7 et 12 de l’EE) correspond au 
secteur « Les Sablas » ;

• Le secteur 3 (secteur 9 de l’EE) correspond au secteur 
« Les jardins du Temple » ;

• Le secteur 4 correspond au secteur « ZAC – Les 
Sablas» dont l’objet est « l’aménagement et l’équipe-
ment des terrains en vue principalement de la construc-
tion de bâtiments à usage de bureaux, de commerces, 
d’hébergement hôtelier, des constructions et installa-
tions nécessaires aux services publics » (délibération en 
date du 8 décembre 2014 du Conseil Communautaire 
de la Communauté de Communes Pays d’Uzès, approu-
vant le dossier de création de la ZAC « Les Sablas »).

L’ouverture à l’urbanisation de cette ZAC est phasée :

- une première tranche incluant les terrains situés au 
Nord de l’ancien chemin d’Alès à Uzès ainsi que l’em-
placement affecté au bassin de rétention des eaux 
pluviales situé en limite Ouest de la ZAC et collectant 
les eaux de ruissellement de cette première tranche. 
Cette première tranche est principalement destinée à 
accueillir des activités commerciales manquantes ou 
insuffisantes à l’échelle du bassin d’Uzès, notamment 
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appliquée. Pour cette analyse, plusieurs aspects sont 
pris en compte :

 > Le degré de rareté des espèces et des habitats naturels 
aux différentes échelles géographiques (espèces endé-
miques, stations en aire disjointe, limite d’aire, etc.). À 
l’échelle de l’éco-région, ce critère est évalué à partir des 
données de répartition d’atlas régionaux, d’avis d’ex-
perts… ;

 Rareté de l’espèce 

 > Les statuts de conservation aux différentes échelles 
des espèces et des habitats naturels : différentes listes 
rouges au niveau mondial, européen, national, régional ;

 > Le niveau de menace pesant sur les populations, leur 
rôle clé dans le fonctionnement des écosystèmes, leur 
dynamique, etc. ;

 > L’appartenance des espèces ou des habitats à la liste 
déterminante pour la désignation des ZNIEFF 2° géné-
ration en Languedoc-Roussillon ;

 > Les espèces ou habitats d’intérêt communautaire (an-
nexes 1 et 2 de la Directive « Faune-Flore-Habitats » et 
annexe 1 de la Directive « Oiseaux »). Ce statut est à rela-
tiviser car ces listes ne reflètent pas forcément le carac-
tère patrimonial des espèces localement ;

 > Les espèces protégées à l’échelle nationale, régionale ou 
départementale, notamment pour la flore. Ce statut est 
là aussi à relativiser pour la faune ;

 > L’éligibilité de l’espèce à un Plan National d’Actions (PNA).

Signalons que, pour les orthoptères, la Liste Rouge na-
tionale (SARDET E. & B. DEFAUT, coordinateurs, 2004. 
Les Orthoptères menacés de France. Liste Rouge natio-
nale et Listes Rouges par domaines biogéographiques. 
Matériaux Orthoptériques et Entomocénotiques, 9 : 125-
137) prend en compte huit domaines biogéographiques 
dans lesquels est ensuite déclinée une Liste Rouge par 
domaine biogéographique. La commune de Montaren-
et-Saint-Médiers est positionnée sur la zone géogra-
phique du domaine méditerranéen.

- Zoom 

I.4. ÉVALUATION 
DES ENJEUX 

I.4.1. ENJEUX BIODIVERSITÉ

Pour la définition du niveau d’enjeu des espèces ani-
males inventoriées sur chaque site d’étude, la liste à 
six niveaux régionaux émise par le Conseil Scientifique 
Régional de la Protection de la Nature de Languedoc-
Roussillon (CSRPN LR) est utilisée, en l’adaptant si be-
soin au niveau local.

 Echelle du niveau d’enjeu écologique

L’abréviation NH signifie « Non Hiérarchisé ». L’espèce 
en question ne présente pas d’enjeu. 

Pour les espèces non évaluées ou non mentionnées 
dans cette liste, une méthodologie développée par 
ECOTONE, conforme à la démarche du CSRPN LR, a été 
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La pression d’inventaires a également été trop faible 
pour pouvoir conclure sur la présence de la Diane au 
sein des secteurs ouverts à l’urbanisation. La période 
optimale pour l’observation de la Diane est de mars à 
avril (vol du papillon) ; il est aussi possible de recher-
cher les chenilles d’avril à juin. Concernant les autres 
espèces à enjeux répertoriées dans le cadre de l’évalua-
tion de la ZAC, la période optimale pour observer la Pie 
grièche à tête rousse en nidification est de mai à début 
juillet tandis que la Decticelle varoise est observable de 
fin juin à septembre.

Enfin, les inventaires menés dans le cadre du PLU ne 
concernent pas la flore.  

I.5.2. THÉMATIQUES AUTRES QUE LA 

BIODIVERSITÉ

Les passages de terrain et documents sources étaient 
complets pour avoir une connaissance fine du territoire 
et des enjeux.

Dans la limite d’une évaluation environnementale re-
lative à un PLU, aucun prélèvement, analyse de sol ou 
autre n’a été effectué et les investigations ont été réali-
sées de visu, depuis les voies et espaces publics

I.4.2. AUTRES THÉMATIQUES 

Tous les secteurs ont fait l’objet d’une analyse multicri-
tères abordant tous les sujets de l’état initial de l’envi-
ronnement et évaluant les impacts d’une urbanisation 
sur chacun de ces thèmes, gradués et quantifiés comme 
suit :

positif très fort 5
positif fort 2
positif modéré 1
neutre 0
négatif faible -1
négatif modéré -2
négatif fort -3
négatif très fort -4
rédhibitoire -10

Echelle des niveaux d’impact

Cette graduation s’inspire des échelles de valeur géné-
ralement utilisées pour l’évaluation des impacts sur la 
biodiversité.

I.5. LIMITE DE 
LA MÉTHODE

I.5.1. BIODIVERSITÉ

Les périodes d’inventaire étaient globalement favo-
rables à l’observation de la majorité des groupes fau-
nistiques. 

Il est important de préciser que les inventaires réalisés 
dans le cadre d’une évaluation environnementale de 
PLU ne peuvent, pour des raisons de surfaces impor-
tantes à prospecter et du nombre de passage alloué, 
être aussi exhaustifs que lors d’études d’impacts par 
exemple. Ils permettent toutefois de bien appréhen-
der la qualité écologique des milieux rencontrés et les 
enjeux en termes d’habitats d’espèces protégées ou 
patrimoniales, et ainsi d’adapter si besoin les projets 
communaux.

Toujours dans la limite d’une évaluation relative à un 
PLU, la fréquentation des sites par les chauves-souris 
n’a pas fait l’objet de relevés au détecteur à ultrasons. 
Seule une évaluation de l’utilisation de chaque zone a 
été réalisée (analyse éco-paysagère). 
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II.2. RUPTURE DE COR-
RIDORS ÉCOLOGIQUES 

L’urbanisation a par endroit modifié le lit des cours 
d’eau (création de fossé, arasement de la ripisylve, en-
tretien excessif et/ou artificialisation des berges). Les ri-
pisylves jouent un rôle important dans le ralentissement 
du courant et l’atténuation des crues, la régulation de 
la température des cours d’eau, la filtration des intrants 
et des eaux de ruissellement, etc. Le système racinaire 
profond des arbres présents le long des cours d’eau 
garantit le maintien des berges et limite très fortement 
leur érosion. A contrario, les espèces végétales qui co-
lonisent les berges lorsque la ripisylve a disparu (Canne 
de Provence, Buddleïa, Ailanthe…), en plus d’être enva-
hissantes, elles sont emportées lors de grosses crues et 
sont à l’origine de la création d’embâcles.

Sur la commune, en dehors des espaces artificialisés, les 
ripisylves semblent bien conservées et seront à mainte-
nir en bon état et fonctionnelles. L’activité agricole ne 
semble pas avoir d’incidence directe sur ces milieux.  

Concernant leur rôle écologique, les ripisylves consti-
tuent un élément fondamental de par leur caractère 
transitionnel entre milieu aquatique et milieu terrestre, 
leur rôle d’habitats d’espèces (espaces de reproduction, 
lieux d’alimentation et d’abris) et de corridor écolo-
gique naturel (repère pour la faune, notamment pour 
les chauves-souris).

Le rôle des ripisylves sera pris en compte dans le docu-
ment d’urbanisme qui doit aussi permettre de porter 
des actions en faveur de leur protection (application 
d’un zonage naturel ou de l’article L151-23), mais éga-
lement de leur restauration ou de recréations ponc-
tuelles (possible application d’EBC, d’emplacements 
réservés, de l’article L151-23, etc.).

Il est important de noter qu’une bande végétalisée 
(arbres, arbustes) de 5 m de large est éligible au même 
titre qu’une bande enherbée pour la PAC.

L’urbanisation peut également créer des ruptures dans 
les autres corridors écologiques de la Trame verte (rup-
ture du corridor semi-ouvert par exemple). 

Le document d’urbanisme doit préserver ces corridors 
et essayer de les restaurer en recréant des connexions 
sous forme de haies ou de bande tampon boisée par 
exemple.

II. PERSPECTIVE 
D’ÉVOLUTION DE 
L’EIE (ÉTAT INI-
TIAL DE L’ENVI-
RONNEMENT)

II.1. ACCROISSEMENT DE 
L’URBANISATION HORS 
«ENVELOPPE URBAINE»

La commune de Montaren-et-Saint-Médiers est déjà 
caractérisée par un fort mitage urbain de son terri-
toire (secteurs Clos de Ségaras, les Sablas, Jols…). 
L’urbanisation s’est développée au coup par coup sans 
organisation apparente autour des  Mas anciens. 

Cette urbanisation hors enveloppe villageoise impacte 
des milieux naturels et agricoles à forte valeur écolo-
gique. La prédation de la faune par les animaux domes-
tiques (chats, chiens), le dérangement de celle-ci, et le 
piétinement de la flore en lien avec la fréquentation, 
participent également à l’érosion et à la banalisation de 
la biodiversité autour de cette urbanisation diffuse.

Des prescriptions peuvent être mises en place pour 
concilier secteurs urbanisés et enjeux écologiques : 
création de bandes tampons, choix des essences vé-
gétales locales (mieux adaptées au sol et au climat, 
sans risque d’invasion du milieu naturel), clôtures per-
méables pour la faune (végétale ou grosse maille), res-
tauration de ripisylve, adaptation de l’éclairage…
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II.4. CHANGEMENT CLI-
MATIQUE INDUISANT 
UNE AUGMENTATION 
DES ÉVÈNEMENTS EX-
TRÊMES (INONDATION, 
SÉCHERESSE, INCENDIE)

Le lit majeur du ruisseau Les Seynes et son affluent 
assurent depuis toujours un rôle important dans le ra-
lentissement et l’expansion des crues. Les ripisylves du 
ruisseau Les Seynes et son affluent en rive gauche sont 
encore bien conservées sur le territoire communal mais 
les haies et prairies humides ont quasiment disparu de 
la plaine.

Pour limiter les risques d’inondation et faciliter l’exploi-
tation des terres cultivables, un entretien régulier et 
parfois drastique (recalibrage des fossés, suppression 
des haies, drainage des prairies humides) a été réali-
sé dans la plaine du ruisseau Les Seynes, aux dépens 
de la biodiversité et parfois même de la stabilité des 
berges (risque d’effondrement de terrain lors des crues 
des fossés et des ruisseaux). Ces milieux jouent pour-
tant un rôle important en termes de freinage des crues. 
Ce rôle est aujourd’hui limité en raison d’une gestion et 
d’un entretien trop importants. Le rôle de ces éléments 
paysagers doit être pris en compte dans le document 
d’urbanisme ainsi que des prescriptions en faveur de la 
restauration/ recréation de ce type de milieux.

II.5. DISPARITION PAR 
DESTRUCTION OU 
MANQUE D’ENTRE-
TIEN DES MURETS 
DE PIERRES SÈCHES 
ET AUTRES ELE-
MENTS DU PAYSAGE

Des témoignages de l’activité agricole passée sont en-
core présents sur l’ensemble de la commune. Ils sont 
matérialisés par des cultures en terrasses, des murets 
de pierres sèches calcaires, des capitelles, des arbres 
anciens isolés, des haies et bosquets. Les fossés et les 

II.3. RISQUE D’AUGMEN-
TATION DES PRÉLÈVE-
MENTS ET DES REJETS 
DANS LES MILIEUX 
AQUATIQUES, EN LIEN 
AVEC L’AUGMENTATION 
DE LA POPULATION

L’eau est vitale pour la biodiversité et les périodes 
d’étiage importantes des cours d’eau ont un impact 
très lourd sur la faune et la flore patrimoniales. C’est 
pourquoi la commune doit vérifier dans le cadre de son 
document d’urbanisme sa capacité à accueillir de nou-
velles populations, que cela soit du point de vue de l’ad-
duction en eau potable (critère quantitatif de l’apport) 
ou de la capacité de la station d’épuration (critère qua-
litatif du rejet). Elle doit également veiller à une gestion 
optimale des eaux pluviales (infiltration, noues/bassin 
de rétention, récupération). 

Par ailleurs, il a été démontré qu’un lien fort existe entre 
forme d’urbanisation et consommation en eau. Face 
à la croissance démographique et au changement cli-
matique, l’eau va devenir une contrainte majeure et les 
conflits d’usages vont se multiplier. 

La commune met donc en œuvre une politique volon-
tariste dans le choix des formes urbaines futures afin 
de limiter la consommation de cette ressource épui-
sable et de faciliter son infiltration naturelle.
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III. JUSTIFICA-
TION DES ME-
SURES ERC À 
L’ÉCHELLE DE 
LA COMMUNE

La séquence Éviter, Réduire, Compenser (ERC) est le fil 
conducteur de l’intégration de l’environnement dans les 
projets, plans et programmes. 

La séquence ERC a pour objectif d’établir des mesures 
visant à éviter les atteintes à l’environnement, à réduire 
celles qui n’ont pu être suffisamment évitées et, si né-
cessaire, à compenser les effets notables qui n’ont pu 
être ni évités, ni suffisamment réduits. Le respect de 
l’ordre de cette séquence constitue une condition indis-
pensable et nécessaire pour en permettre l’effectivité et 
ainsi favoriser l’intégration de l’environnement dans le 
projet ou le plan programme.

III.1. LES MESURES 
D’ÉVITEMENT 

III.1.1. PADD

L’Axe 1 « Proposer un développement urbain complé-
mentaire à l’existant pour accueillir et attirer de nou-
veaux profils d’habitants » permet de limiter l’urbani-
sation sur les terres agricoles en intervenant en priorité 
dans l’enveloppe urbaine et en augmentant la densité 
urbaine :

 > Proposer de nouvelles typologies d’habitat autres que 
la maison individuelle (logements intermédiaires; collec-
tifs…) et favoriser les résidences principales.

 > Prioriser l’intensification urbaine dans le respect des formes 
urbaines du village et sa mise en valeur.

 > Prioriser le renouvellement urbain par la mobilisation 
des logements vacants et la densification des secteurs 
déjà urbanisés : dents creuses et densifiables, dans le 
respect du cadre paysager du village.

talus sont souvent renforcés par des murets de pierres 
sèches. Ces structures agricoles bâties et végétales sont 
des habitats très prisés par la faune et la flore.

Certains de ces éléments ont été restaurés récemment, 
mais d’autres risquent d’être détruits par l’urbanisation. 
La commune doit les prendre en compte dans ses OAP 
et essayer de les maintenir, les restaurer ou les recons-
truire.

II.6. DISPARITION DES 
HABITATS POUR LA 
FAUNE CAVERNICOLE 
PAR REHABILITATION 
DU BATI ANCIEN
Les villages de Montaren et Saint Médiers possèdent 
un patrimoine bâti ancien à forts enjeux écologiques 
pour l’avifaune et les chiroptères. Lors de la restaura-
tion / réhabilitation de ces éléments bâtis, un fort risque 
de disparition de ces « cachettes » existe. De plus, en 
fonction de la période de réalisation des travaux les 
plus sensibles pour la faune, une destruction d’individus 
(adultes, juvéniles et nids) est fortement probable.

Le document d’urbanisme peut mentionner des pré-
conisations lors de travaux sur ce type de patrimoine 
(périodes de travaux, choix des matériaux, techniques 
de réalisation, exemple d’aménagement de combles, 
nichoirs…).



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers/ 1. rapport de présentation  l*agence actions territoires | 26 |

 > Prendre en compte les mas patrimoniaux.

 > Mettre en avant les atouts patrimoniaux de la commune: 
le hameau de St Médiers, les mas agricoles ; mais aussi le 
petit patrimoine, la Fabrique, l’octroi, les mazets.

L’axe 2 pose aussi les principes d’évitement des dépla-
cements routiers en développant fortement les modes 
doux :

 > Adapter l’offre de stationnement aux problématiques 
du centre ancien, commerces/ équipements et limiter 
l’usage de la voiture.

 > Créer les conditions pour limiter l’usage de la voiture et 
relier les deux pôles par des cheminements doux mais 
aussi des voiries sécurisées (déclinaison d’une OAP thé-
matique).

 > Prévoir des lieux de rencontre, places ou espaces verts 
communs dans les futures opérations d’urbanisation 
ainsi que des liaisons piétonnes et cycles.

 > Établir des liaisons de déplacements doux (piétons, 
cyclables) entre équipements, activités, commerces et 
services. 

L’Axe 3 «Protéger la vocation patrimoniale naturelle, 
AGRICOLE et paysagère de grande qualité» permet 
l’évitement des impacts sur les espaces agricoles et 
naturels, dans l’objectif de préservation des éléments 
paysagers et patrimoniaux :

 > Marquer une coupure paysagère forte entre Uzès et 
Montaren, en application du SCoT et pour préserver un 
cadre paysager villageois.

 > Préserver les silhouettes de Montaren et de St Médiers 
ainsi que les vues sur le paysage depuis les deux centres  
anciens (village et St Médiers).

 > Préserver et mettre en valeur Saint-Médiers dans son 
écrin paysager.

 > Valoriser les ensembles bâtis anciens ; encadrer et favo-
riser la qualité dans la restauration du patrimoine, en lien 
avec les silhouettes patrimoniales.

 > Maintenir la diversité paysagère et limiter l’augmentation 
du mitage (tout en permettant l’adaptation des construc-
tions existantes) et la fermeture des espaces naturels.

 > Préserver les paysages : leur diversité agricole et naturelle.

 > Conforter, clarifier et traiter les limites urbaines.

 > Prioriser, pour les extensions urbaines, les secteurs en 
bordure de l’enveloppe urbaine principale du village

 > Encadrer les évolutions urbaines et les secteurs à urba-
niser par des OAP.

 > Se fixer un objectif chiffré de réduction de consomma-
tion des espaces agricoles et naturels. La trajectoire du 
projet communal est une réduction d’environ 45% pour 
la période 2021-2031, au regard de la consommation des 
espaces naturels et agricoles de 2011-2021. La consomma-
tion 2011-2021 a été de 4,62 ha. La consommation commu-
nale maximale pour la période 2021-2031 est donc fixée de 
2,53ha (équipements, habitat, activités).

 > Se fixer un objectif de densité nette moyenne de 25 log/
ha pour les nouvelles opérations et les opérations les 
plus importantes dans la zone urbaine, et ce conformé-
ment aux attendus du SCoT.

L’axe 1 pose aussi le principe de renouvellement urbain 
pour les équipements, sans nouvelle consommation 
d’espace :

 > Développer le projet de salle multi-activités, par optimi-
sation du foncier déjà consommé, sur le terrain de sports 
sous-utilisé

L’Axe 2 « Améliorer la qualité de vie et renforcer l’iden-
tité villageoise » permet l’évitement des impacts paysa-
gers majeurs au droit des entrées et des impacts sur les 
éléments patrimoniaux : 

 > Encadrer qualitativement les entrées de village et la tra-
versée d’agglomération.

 > Protéger l’entrée Ouest du village et requalifier l’entrée l’Est.

 > Conserver et mettre en valeur le petit patrimoine (mai-
sons du village, croix, etc.).

 > Prendre en compte les sites archéologiques.

 > Mettre en valeur les bâtiments patrimoniaux (la mairie, 
l’octroi, l’ancien temple...) et les espaces publics atte-
nants mais aussi les espaces de jardins autour du centre  
jardins : potagers du Temple et parcs privés.

 > Valoriser les cheminements piétons dans le village entre 
l’école, les jardins du Temple et le centre et les exten-
sions futures.

 > Mettre en valeur la notion de village patrimonial - cir-
cuits historiques - signalétique - promenade à travers 
les âges.
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 > Maîtriser l’urbanisation et ne pas aggraver l’exposition 
au risque incendie dans le secteur de la Carcarie et du 
Bois de St Médiers.

 > Préserver les trames vertes et bleues et les zones hu-
mides.

A. ÉVITEMENT DU CHOIX D’OPPORTUNITÉ 

Le nouveau PLU restreint fortement la surface ouverte 
à l’urbanisation (cf. analyse sur la consommation d’es-
pace).

On note un évitement de tous les secteurs à enjeux éco-
logiques fort et très fort identifiés dans l’état initial du 
PLU. 

Afin de limiter la surface ouverte à l’urbanisation/aux 
aménagements, le secteur des Sablas derrière la zone 
d’activités actuelle (secteur envisagé pour les équipe-
ments publics) a été retiré du projet communal (mesure 
d’évitement) pour une réalisation de ces équipements 
en renouvellement urbain, sur un terrain déjà artificiali-
sé (le terrain de sports actuel). 

III.1.2. ZONAGE ET RÈGLEMENT

B. LE CLASSEMENT EN ZONE N / AP 

Tous les secteurs naturels ont été traduits en N, pour évi-
ter toute intervention urbaine (bois de Larnac au NOrd, 
La Carcarie au bord du village et le Devès au Sud). Les 
ripisylves et zones humides identifiées sont traduites en 
zonage N sur les documents graphiques, ou classés en 
EBC ou au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urba-
nisme (cf. ci-après).

Les éléments de la Trame Verte et Bleue (cours d’eau/
ruisseaux et leurs ripisylves, zones humides) à préserver 
sont identifiés au titre de l’article L.151-23 du Code de 
l’Urbanisme sur les plans de zonage : La Seyne et ses 
affluents.

Les secteurs présentant des enjeux paysagers majeurs 
(entrées du village et du hameau de Montaren) ont été 
traduits en AP, évitant les nouvelles implantations bâ-
ties.

C. PROTECTIONS LIÉES AU RISQUE INONDATION

Des dispositions spécifiques concernent le risque inon-
dation. Elles sont aussi applicables pour assurer le bon 
fonctionnement des cours d’eau et l’intégrité des berges 
et ripisylves (éléments constitutifs de la Trame bleue) :

 > Préserver l’entrée Ouest du village et requalifier l’entrée 
Est.

 > Mettre en valeur le végétal urbain, les jardins du centre 
de village, autour du château et les jardins potagers du 
Temple.

 > Mettre en valeur les berges de Rieu, en lien avec les pro-
tections liées au risque d’inondation et les berges des 
Seynes.

 > Préserver les reliefs cadrant la commune: le Deves, la 
Carcarie, le Bois de St Médiers et de Larnac.

 > Préserver les corridors écologiques (trames vertes et 
bleues), ripisylve des Seynes et du Rieu, pelouses cal-
caires, garrigues du piémont et plateau de Lussan.

 > Consolider les corridors écologiques par des éléments 
paysagers (fossés mur de pierres sèches…).

 > Préserver les paysages linéaires, le long des D125, D979 
et l’alignement de platanes sur la RD981 en arrivant sur 
Montaren.

 > Conforter la trame bleue des Seynes et ses affluents.

 > Restaurer les continuités écologiques le long du ruisseau 
du Rieu.

 > Préserver les ressources et améliorer la qualité des eaux 
du captage de la Font de Rang.

 > Préserver l’espace agricole riche de sa diversité (viti-
coles et arboricoles), « la mosaïque agricole ».

 > Définir des limites d’urbanisation claires et des coupures 
vertes entre urbanisation et mosaïque d’activités agricoles.

 > Encadrer les constructions et installations nécessaires à 
la transformation, au conditionnement et à la commer-
cialisation des produits agricoles, lorsque ces activités 
constituent le prolongement de l’acte de production.

L’Axe 4 «ressources naturelles et innovation, risques, 
pollution et nuisances» permet l’évitement des impacts 
sur les ressources naturelles et l’évitement des secteurs 
à risques :

 > Maîtriser l’urbanisation dans les différents périmètres de 
captage. 

 > Maîtriser l’urbanisation et ne pas aggraver l’exposition 
au risque inondation du Rieu et des Seynes.
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III.1.3. ÉVITEMENT TEMPOREL

F. L’ADAPTATION DE LA PÉRIODE DE TRAVAUX

Afin d’éviter au maximum le dérangement des espèces 
reproductrices et la mortalité d’individus, des périodes 
de travaux sont à respecter pour les interventions sur le 
bâti ancien.

III.2. LES MESURES 
DE RÉDUCTION

III.2.1. RÉDUCTION DES IMPACTS PAY-

SAGERS ET PATRIMONIAUX

Les différentes règles de hauteur (réduction de l’impact 
visuel), d’emprise au sol et % d’espace végétalisé (ré-
duction de l’imperméabilisation et préservation d’un 
cadre végétal), d’aspect extérieur des constructions et 
des clôtures (réduction des impacts paysagers et patri-
moniaux), d’implantation des constructions, ont toutes 
pour objectif la réduction des impacts paysagers et pa-
trimoniaux, tant sur les espaces déjà bâtis (amélioration 
de la qualité actuelle) que sur les secteurs d’extension 
urbaine.

III.2.2. DIMINUTION DES IMPACTS SUR 

LA FAUNE AU NIVEAU DES AMÉNA-

GEMENTS DE GESTION DES EAUX 

PLUVIALES

En ce qui concerne les aménagements de gestion des 
eaux pluviales, il est préconisé de mettre en place des 
pentes douces pour faciliter la remontée de la faune 
terrestre potentiellement attirée par l’élément aqua-
tique. De plus, des dispositifs (grille, planche, enroche-
ment, marche, etc.) permettant la remontée de faune 
accidentellement tombée dans les aménagements de 
gestion des eaux pluviales pourront être installés sur 
les bordures. Ainsi, les aménagements de gestion des 
eaux pluviales pourront aussi jouer un rôle d’habitats 
aquatiques favorables à la reproduction d’amphibiens 
dont les adultes ou les juvéniles ne se retrouveront pas 
piégés. 

Les aménagements de gestion des eaux pluviales pour-

Toute construction doit être implantée à au moins 20 m 
du haut des berges des cours d’eau pour préserver les 
espaces minimum de bon fonctionnement

Ce recul de 20m inclut la règle des francs bords impo-
sant une bande de précaution de 10 m à partir du haut 
des berges par rapport aux phénomènes d’érosion des 
berges. Les zones concernées sont totalement incons-
tructibles.

Le secteur à risque inondation dans le village (ruisseau 
de Montaren, faisant l’objet d’études PPRi en cours avec 
définition des aléas) a été traduit en N pour tous les 
secteurs non bâtis, par acter l’arrêt de toute urbanisa-
tion dans cette zone à risque.

D. LA PROTECTION AU TITRE DES ART. L 151.23 ET 
L.151-19

Certains éléments ont été protégés au titre de l’ART. L 
151-23 du Code de l’Urbanisme. L’annexe du règlement 
émet pour chaque espace de biodiversité protégé des 
prescriptions permettant de pérenniser leurs atouts 
pour la biodiversité. Il s’agit des ripisylves et tous les 
éléments composant la trame Bleue;

Les éléments du patrimoine écologique à préserver au 
titre de l’article L.151-19 et/ou de l’article L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme sont identifiés sur les plans de zonage:

 — L’article L-151-19 pour les éléments du patrimoine bâti 
présentant des caractéristiques anciennes singulières, 
le petit patrimoine, les parcs, jardins, arbres remar-
quables… ; il est préconisé une période de travaux évi-
tant les périodes sensibles ; le passage d’un naturaliste 
voire d’un chiroptèrologue est à vivement encourager 
dans le cadre d’un changement de destination d’un bâti 
ancien et de sa rénovation

 — L’article L-131-23 pour les ripisylves et trame bleue,; il est 
également préconisé une période d’intervention évitant 
les périodes sensibles 

E. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET 
PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

Le règlement précise : Les essences végétales doivent 
être locales et adaptées au climat méditerranéen. Celles 
constituant des haies seront variées et la plantation de 
Cyprès limitée.
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Les plantes hôtes de Zerynthia polyxena relèvent du 
genre Aristolochia : essentiellement l’Aristoloche à 
feuille ronde (Aristolochia rotunda), mais aussi dans une 
moindre mesure l’Aristoloche clématite (Aristolochia 
clematitis), l’Aristoloche pâle (Aristolochia pallida) et 
l’Aristoloche pistoloche (Aristolochia pistolochia). Ces 
plantes étant toxiques, les chenilles et les imagos sont 
ainsi non comestibles pour les oiseaux et les lézards. 
Les aristoloches se développent volontiers dans les 
fossés bordant les routes et les parcelles agricoles. Ces 
habitats d’origine artificielle abritent d’ailleurs une belle 
diversité naturelle. Leur entretien peut être favorable à 
cette biodiversité lorsqu’il évite une fauche draconienne 
dans la période fin-mars à mi-juin, quand les aristo-
loches sont en pleine croissance. 

Selon le même principe, l’organisation des curages de 
fossés peut prendre en compte une rotation plurian-
nuelle dans un même secteur : par exemple curer un 
seul côté une année, l’autre la suivante, ou bien curer la 
moitié des fossés la première année, par tronçons sépa-
rés par des zones laissées en l’état. Ce type d’organisa-
tion pourrait être mis en œuvre par les pouvoirs publics 
gestionnaires, les sociétés gérant de vastes surfaces et 
les agriculteurs volontaires. Il semble aussi que l’Aris-
toloche à feuilles rondes soit sensible à l’utilisation de 
produits phytosanitaires. 

Au niveau de l’entretien des fossés, il faut adopter la 
technique du tiers inférieur. Il s’agit de curer seulement 
le fond du fossé sur un tiers de sa hauteur tout en res-
tant mesuré quant à la profondeur curée, comme on 
peut le voir sur le schéma ci-dessous issu du « guide des 
bonnes pratiques environnementales pour la protection 
des milieux aquatiques en phase chantier » réalisé par 
l’Agence Française pour la Biodiversité.

ront être végétalisés avec des essences locales diver-
sifiées (amandiers, pistachier lentisque, chêne vert et 
autres arbustes présentés ci-dessous). Cela permettra 
la création d’un habitat favorable à la nidification de 
certaines espèces d’oiseaux (Pie-grièche à tête rousse, 
Serin cini, Fauvette mélanocéphale, Bruant zizi, Bruant 
proyer, …), aux déplacements/refuges de la faune ter-
restre (reptiles, amphibiens, mammifères, etc.). 

III.2.3. L’ADAPTATION DE LA PÉRIODE DE 

DEVEGETALISATION

La période d’intervention à privilégier est de début sep-
tembre à fin octobre (à partir du moment où la zone 
visée par l’ouverture à l’urbanisation est au moins en 
partie à enjeu modéré pour les habitats d’espèces). 
L’adaptation de la période permettra de réduire de fa-
çon certaine l’impact sur la faune (hors Diane) en limi-
tant la mortalité des individus, en évitant le dérange-
ment des espèces d’oiseaux en période de reproduction 
(mars-fin juillet), et celui des reptiles en période de re-
production (mai-août) et d’hivernage (novembre-mars) 
notamment.

III.2.4. L’ENTRETIEN DES FOSSÉS FA-

VORABLE A LA BIODIVERSITÉ ET NO-

TAMMENT LA DIANE

La Diane (Zerynthia polyxena) est une espèce locali-
sée en France au niveau de la région méditerranéenne 
(jusque dans l’Aveyron, l’Ardèche et les Hautes-Alpes), 
où elle se trouve en extrême limite occidentale de son 
aire de répartition globale. L’espèce est classée dans la 
catégorie « Préoccupation mineure » au niveau national 
(UICN France, MNHN, OPIE & SEF, 2014), mais d’intérêt 
communautaire (annexe IV) et protégée sur l’ensemble 
du territoire français. La Diane affectionne les zones hu-
mides, les bords de rivière et de torrent. Elle vole aussi 
dans les zones cultivées, les lieux broussailleux et les 
escarpements rocheux, jusqu’à 1700 m d’altitude mais 
surtout à moins de 900 mètres.

La Diane est un papillon printanier, dont la période de 
vol s’étend de fin mars à début mai, avec un pic d’acti-
vité entre le 15 et le 25 avril. Elle fréquente à la fois des 
habitats ouverts et des zones plus forestières. Toutefois, 
elle ne s’éloigne pas à plus de 100 mètres de ses plantes-
hôtes, ce qui lui confère une capacité de colonisation 
très faible. La Diane est donc un papillon à exigence 
écologique forte : il est très casanier, ses populations 
sont petites et localisées (source : Gard-nature).
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il faut laisser intact le dernier linéaire compris entre 20 
m et 50 m, sauf en cas de risque à la sécurité ou de 
présence d’obstacles à l’écoulement.

III.2.5. LE CHOIX DE LA PALETTE 

VÉGÉTALE

Les essences locales sont mieux adaptées aux condi-
tions pédoclimatiques et aux maladies. Elles sont moins 
exigeantes en entretien et en eau. Elles permettent éga-
lement de maintenir les caractéristiques (paysagères, 
écologiques) du territoire et de limiter leur banalisa-
tion. Enfin, elles peuvent être sous certaines conditions 
re-colonisées par les espèces animales locales.

Les aménagements paysagers et les espaces verts de 
la commune peuvent respecter quelques grands prin-
cipes :

• L’utilisation d’essences locales adaptées aux condi-
tions pédoclimatiques ;

• Une diversité d’essences dans la composition. Cela 
permet d’étaler les temps de floraison et de fructi-
fication, d’augmenter le nombre de refuges poten-
tiels pour la biodiversité et de limiter l’impact et la 
transmission des maladies ;

• Le choix de jeunes plants, le plus souvent en ra-
cines nues pour une meilleure reprise ;

• L’exclusion d’espèces ornementales ou à carac-
tère invasif : Canne de Provence (Arundo donax), 
Ailanthe (Ailanthus glandulosa), Ambroisie à 

 Entretien des fossés

Les atouts de cette technique sont :

• Le maintien de la capacité d’évacuation de l’eau ;

• La réduction de l’érosion des talus et du dépôt de 
sédiment en aval ; 

• La préservation des milieux récepteurs immédiats 
et en aval (maintien des fonctions protectrices et 
épuratrices de la végétation, maintien de la capa-
cité d’accueil des fossés humides pour la faune et 
la flore, …) ;

• La réduction de la fréquence et des coûts d’entre-
tien.

Il est préconisé d’intervenir uniquement lorsque néces-
saire. Il faut éviter de curer si seul un débroussaillage 
des talus est requis (privilégier les mois de septembre 
et d’octobre pour le débroussaillage). Il faut procéder 
en descendant de l’amont vers l’aval afin de permettre 
aux linéaires non nettoyés de filtrer les débris ou sédi-
ments issus des travaux amont. Il faut veiller à préserver 
la végétation sur les 2/3 supérieurs des deux talus. Il 
faut évacuer les débris et résidus de curage afin d’éviter 
qu’ils ne retombent au fond du fossé. Il faut protéger 
le point de raccordement des fossés humides avec le 
milieu récepteur (mise en place de barrages semi-per-
méables, ralentissant la vitesse d’écoulement de l’eau 
au fond des fossés humides mais aussi piégeant les sé-
diments grossiers ; mise en place également de disposi-
tifs de protection des points de rejet des eaux ; etc.). En 
cas d’enjeux écologiques (floristiques ou faunistiques) 
au sein du milieu récepteur en aval immédiat du fossé, 
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III.3. LES MESURES 
D’ACCOMPAGNE-
MENT ET DE GAIN 

III.3.1. LA TRAME VERTE ET BLEUE

Les milieux naturels ont été classés majoritairement en 
zone N puis en zone Ap. 

Les ruisseaux, ripisylves, ruines, haies, lavognes, mares, 
restanques et murets de pierres jouent un rôle impor-
tant dans la qualité des paysages, la gestion des eaux 
pluviales et la biodiversité (habitats de refuge et de re-
production d’espèces). 

A l’échelle de la commune, les ruisseaux et les ripisylves 

associées seront protégés avec l’article L151-23 du code 
de l’urbanisme. 

feuille d’Armoise (Ambrosia artemisiifolia), Sumac 
de Virginie (Rhus typhina), Arbre aux papillons 
(Buddleya davidii), Séneçon en arbre (Baccharis 
halimifolia), Erable négundo (Acer negundo), Arbre 
de Judée (Cercis siliquastrum), Robinier faux-aca-
cia (Robinia pseudoacacia), griffes  de sorcière 
(Carpobrotus acinaciformis), Herbe de la Pampa 
(Cortaderia selloana), Figuier de Barbarie (Opuntia 
spp.), Renouée du Japon (Reynoutria japonica), 
Séneçon du Cap (Senecio inaequidens)…

• Les haies de feuillus seront préférées aux haies de 
conifères qui présentent une diversité écologique 
moins importante.

Le tableau suivant présente une liste des essences vé-
gétales à privilégier dans les aménagements paysagers 
(liste élaborée par une botaniste d’ECOTONE à partir 
des essences observées sur les communes proches).

 Liste des espèces végétales locales
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père pour la faune, notamment pour les chauves-souris).

La haie représente aussi à elle seule un écosystème : 
elle constitue un environnement où un ensemble d’es-
pèces vivent, se nourrissent et se reproduisent. De 
nombreuses interactions se forment donc autour de la 
haie et c’est la richesse de ces interactions qui crée les 
« services » que rendent les haies. Les haies freinent le 
ruissellement de l’eau de pluie et en favorisent l’infiltra-
tion. Elles retiennent la terre en amont et limitent l’éro-
sion superficielle des sols en aval. Les arbres coupent 
aussi le vent et contribuent ainsi à réduire l’érosion qu’il 
peut provoquer. Le drainage en douceur de l’eau grâce 
au système racinaire permet également de dégrader 
une partie des substances nocives avant l’infiltration de 
l’eau dans le sol. La haie constitue aussi un corridor éco-
logique qui peut permettre aux espèces de se déplacer. 
Enfin, bon nombre d’insectes pollinisateurs, en parti-
culier les abeilles, sont attirés par les fleurs des arbres 
constituant la haie.

• Le choix d’une gestion écologique et différen-
ciée pour les espaces verts, les entrées de ville, 
les parkings, les bords de route…, peut permettre 
d’enrichir le cortège des espèces ubiquistes et an-
thropophiles en contexte urbain (pas de produits 
phytosanitaires ; paillage ; désherbage thermique, 
mécanique, manuel ou pas de désherbage du tout; 
fauchage/débroussaillage tardif ; espacement des 
fréquences de tonte ; prise en compte des cycles 
biologiques ; taille adaptée au port naturel de 
l’arbre ou arbustes ; espaces naturels très peu gé-
rés ; conservation de l’existant : arbres, arbustes, 
fourrés, etc.) mais aussi d’avoir un impact positif 
sur les milieux naturels situés en aval ;

• Le choix et la durée de l’éclairage peuvent per-
mettre de réduire les impacts sur la faune nocturne 
(avifaune et chiroptères crépusculaires et noc-
turnes notamment). Il s’agit : de limiter l’éclairage 
au strict nécessaire (adapter la puissance lumi-
neuse, la densité des éclairages, les plages horaires 
de fonctionnement) ; de privilégier des dispositifs 
ciblant l’éclairage, sans estompage, et orientés vers 
le sol; de faire le choix d’ampoules ou de LED émet-
tant dans le jaune ; d’éviter d’éclairer les façades, 
les haies, la végétation… ; et d’utiliser des dispo-
sitifs comme des minuteries ou des détecteurs de 
mouvements ;

• La végétalisation des espaces urbanisés (espaces 
verts, cheminements doux arborés, parkings végé-
talisés et perméables, techniques alternatives de 
gestion des eaux pluviales : noues et bassins pay-
sagers, jardins de pluies, etc.) permet une meilleure 

 [ Les continuités écologiques, notamment la TVB du 
SRCE, seront donc préservées et maintenues.

G. PRÉSERVATION DES GÎTES BÂTIS

La commune possède un patrimoine bâti ancien à forts 
enjeux écologiques pour l’avifaune et les chiroptères. 
Lors de la restauration / réhabilitation de ces éléments 
bâtis, un fort risque de disparition de ces « cachettes» 
existe. De plus, en fonction de la période de réalisation 
des travaux les plus sensibles pour la faune, une des-
truction d’individus (adultes, juvéniles et nids) est for-
tement probable.

Le document d’urbanisme mentionne donc des pré-
conisations lors de travaux sur ce type de patrimoine 
(périodes de travaux, choix des matériaux, techniques 
de réalisation, exemple d’aménagement de combles…).

III.3.2. LES AUTRES ACTIONS EN FA-

VEUR DE LA BIODIVERSITE

Au sein des aménagements prévus, il est prévu de 
conforter la présence de la biodiversité :

• Les arbres à cavités et les vieux arbres (exemple: 
vieux chênes) sont conservés car un cortège d’es-
pèces animales particulièrement intéressant y est 
lié (chiroptères, insectes saproxyliques, rapaces 
nocturnes, etc.) ;

• Les haies, les ripisylves et les alignements d’arbres 
sont maintenus. Ces derniers peuvent être intéres-
sants notamment pour l’avifaune et les chiroptères 
(exemple : alignements de platanes ou de marron-
niers), tant en termes de gîtes que de couloir de 
déplacement. 

Les ripisylves jouent un rôle important dans le ralentis-
sement du courant et l’atténuation des crues, la régula-
tion de la température des cours d’eau, la filtration des 
intrants et des eaux de ruissellement, etc. Le système 
racinaire profond des arbres présents le long des cours 
d’eau garantit le maintien des berges et limite très for-
tement leur érosion. A contrario, les espèces végétales 
qui colonisent les berges lorsque la ripisylve a disparu 
(Canne de Provence, Buddleia, Ailante…), en plus d’être 
envahissantes, sont emportées lors de grosses crues et 
sont à l’origine de la création d’embâcles. Concernant 
leur rôle écologique, les ripisylves constituent un élé-
ment fondamental par leur caractère transitionnel entre 
milieu aquatique et milieu terrestre, et leur rôle d’habi-
tats d’espèces (espaces de reproduction, lieux d’alimen-
tation et d’abris) et de corridor écologique naturel (re-
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vorise également la diversité des espèces animales et 
végétales.

infiltration de l’eau localement (moins de distance, 
moins de risque aussi de pollution aux hydrocar-
bures), une régulation des îlots de chaleur, une cer-
taine perméabilité écologique, etc. ;

• Le choix de clôtures perméables ; une haie bo-
cagère/champêtre non doublée est considérée 
comme perméable car elle permet le passage de la 
faune. Elle est d’autant plus attrayante quand son 
pied n’est pas désherbé. Sont également considé-
rées comme perméables les clôtures herbagères de 
3 à 5 rangées de fils à condition de prévoir des ou-
vertures de diamètres suffisantes au pied de la clô-
ture pour permettre aux petits mammifères de cir-
culer (espace minimum de 25 cm entre le sol et le 
bas de la clôture), d’y proscrire les soubassements 
et de ne pas dépasser une hauteur maximum de 
1,30 m. Il en va de même pour les clôtures en bois, 
de type barbelé, électriques, etc. Dans les zones 
pavillonnaires, il peut être développé des passages 
à hérisson, des trous dans les murettes au ras du 
sol, … pour la circulation de la petite faune. Les clô-
tures grillagées à grosses mailles peuvent aussi être 
privilégiées. 

• En cas de présence de bâtis anciens/abandonnés, 
prendre en compte au mieux les enjeux écolo-
giques liés à l’avifaune nocturne et aux chiroptères. 
Lors de la restauration / réhabilitation de ces élé-
ments bâtis, un fort risque de disparition des « ca-
chettes » existe. De plus, en fonction de la période 
de réalisation des travaux, notamment lors des plus 
sensibles pour la faune, une destruction d’individus 
(adultes, juvéniles et nids) est fortement probable 
(faire appel à un chiroptèrologue, privilégier l’au-
tomne pour les travaux par exemple, etc.).

• En cas de présence d’une zone humide ponctuelle 
et peu étendue, faire en sorte de maintenir son 
espace fonctionnel afin de conserver ses services 
écosystémiques, ses bénéfices (densifier l’habitat, 
augmenter les surfaces végétalisées perméables, 
maintenir une bande tampon non imperméabilisée 
autour de la zone humide, etc.).

Il est enfin intéressant de marquer par un espace de 
transition l’interface entre les milieux urbanisés et les 
milieux naturels et agricoles. Cet espace tampon per-
met le déplacement des espèces, l’infiltration des eaux 
de ruissellement, la rétention et la dégradation des 
pesticides, des nitrates, etc. Il peut aussi participer à la 
lutte contre l’érosion des sols. Il peut être divers et va-
rié : haies bocagères, ripisylves en bord de cours d’eau, 
noues, espaces verts, jardins partagés, espaces herba-
cés, espaces arbustifs, etc. Cette variété de milieux fa-



Plan Local d’Urbanisme de Montaren et St Médiers/ 1. rapport de présentation  l*agence actions territoires | 34 |

 [ La plaine autour d’Uzès

 — Permettre le maintien de l’agriculture

 — Préserver les vues sur le paysage

 — Préserver les vue sur le village ancien

 — Limiter les implantations bâties dans la plaine

 — Intégrer les extensions urbaines

 — Composer des limites urbaines aujourd’hui inexistantes

 — Préserver le relief de la Carcarie 

 [ La plaine des Seynes

 — Permettre le maintien de l’agriculture

 — Préserver les massifs de la Carcarie et du Devès

 — Préserver la ripisylve des Seynes

 — Favoriser l’intégration du secteur de la cave

 — Encadrer l’évolution de l’entrée Ouest du village

 [ Les extensions d’Uzès

 — Limiter le mitage

 — Composer des limites urbaines aujourd’hui inexistantes

 [ Les entrées

 — Entrée route d’Uzès : conserver la coupure d’urbanisa-
tion entre Uzès et Montaren, améliorer la qualité de l’en-
trée au droit du centre commercial (quelle spécificité à 
Montaren plutôt que dans n’importe quelle autre zone 
commerciale?), Accompagner la progression vers le vil-
lage par le traitement de la voie

 — Entrée route d’Alès : préserver la lecture du front urbain, 
anticiper les évolutions agricoles, maîtriser le secteur 
économique, traiter les abords du garage.

 — Entrée depuis St Médiers : conserver l’entrée au droit du 
cimetière, traiter qualitativement le secteur diffus

	■ enjeux patrimoniaux

 — Intégrer les enjeux paysagers comme composante des 
choix d’urbanisation en préservant les grandes perspec-
tives sur le village et le hameau de St Médiers.

IV. ENJEUX HIÉ-
RARCHISÉS 

IV.1. PAYSAGE ET 
PATRIMOINE

Le paysage et le patrimoine sont étroitement liés sur le 
territoire de Montaren et St Médiers. En effet, les vues 
sur les silhouettes villageoises sont remarquables de-
puis la plaine agricole, de même que celles des mas 
et autres éléments du patrimoine comme les mazets, 
anciens moulins, témoins d’une multitudes d’activités 
rurales ponctuant le paysage et se valorisant mutuel-
lement. 

En complément au patrimoine bâti, très riche dans le 
centre ancien (où se trouve de nombreux éléments pa-
trimoniaux dont le château et sa terrasse, protégés au 
titre des monuments historiques), le patrimoine lié au 
paysage agricole et naturel donne une force aux pay-
sages et à la qualité des espaces.

Aussi, les principaux enjeux paysagers et patrimoniaux 
se croisent :

	■ enjeux paysagers

 [ Les hauts boisements de St Médiers et Larnac

 — Maîtriser le versant Sud, véritable cadre végétal de toute 
la plaine

 — Traiter les bords des RD979 et 238

 — Accompagner la gestion forestière pour intégrer les im-
pacts paysagers de telles interventions

 [ Les avants-monts

 — Préserver la lisibilité du hameau de St Médiers, en légère 
position dominante de la plaine

 — Limiter le mitage qui génère la fermeture des espaces

 — Permettre la pratique des espaces, gestion des chemins

 — Maintenir la diversité boisements/clairières
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	■ LES RESSOURCES 

La qualité des sols (en lien avec l’agriculture) est aussi 
une ressource importante sur la commune.

Les principaux enjeux identifiés sont les suivants :

 > Préserver la ressource en eau (hydrologie et captages)

 > Préciser les possibilités en éolien en croisant les diffé-
rentes thématiques (paysage et biodiversité notam-
ment) et les documents supra-communaux

 > Prendre en compte le potentiel solaire à privilégier en 
toiture, notamment sur les grandes surfaces (équipe-
ments, activités).

 > Prendre en compte le potentiel des autres sources re-
nouvelables : chaufferie bois, géothermie

IV.4. BIODIVERSITÉ
En complément des enjeux agricoles, la commune pos-
sède une richesse de biodiversité intéressante, par son 
positionnement entre au nord les garrigues et boise-
ments du plateau de Lussan et  au sud la Grande Serre 
d’Aureilhac avec au centre la plaine alluviale du ruisseau 
Les Seynes. Le village de Montaren est positionné au 
pied de la petite colline plantée de pins sylvestre, la 
Carcarie. Ceci crée une richesse de paysage mais aussi 
une diversité de milieux naturels accentuée par la pré-
sence de ruines, bâti patrimonial (mas) proposant de 
nombreuses cachettes et sites de reproduction pour la 
faune.

 > Conserver la biodiversité / limiter son érosion tout en 
développant la commune : éviter l’étalement de l’urbani-
sation et le mitage de milieux agricoles et naturels

 > Préserver les réservoirs de biodiversité et corridors éco-
logiques (Ruisseau Les Seynes et affluent rive gauche, 
ripisylve, pelouses calcaires et garrigues du piémont et 
plateau de Lussan, mais également de la Grande Serre 
d’Aureilhac, colline de Carcarie); Des exceptions peuvent 
être faites pour la réalisation d’aménagements légers de 
mise en valeur des espaces naturels par exemple

 > Renforcer le réseau écologique dans la plaine en préser-
vant les éléments paysagers existants et en restaurant / 
créant des haies, murets de pierres sèches

 > Limiter le développement d’essences végétales inva-
sives et préconiser une palette végétale locale pour les 

 — Préserver l’entrée Ouest du village, et requalifier l’entrée Est

 — Prendre en compte et mettre en valeur le riche patri-
moine, tant reconnu que le patrimoine vernaculaire

 — Prendre en compte les sites archéologiques

IV.2. RISQUES
Les risques sont prégnants sur la commune et tout par-
ticulièrement le risque inondation. Bien que le PPRI ne 
soit pas encore abouti, le risque est présent dans le vil-
lage coupant en deux le village de Montaren le long du 
passage du Rieu.

 > Prendre en compte le risque inondation de type plaine 
et par ruissellement, et suivre l’élaboration du PPRI

 > Veiller aux limites des périmètres à risque incendie et 
gérer l’interface éventuelle avec l’urbanisation

 > Prendre en compte le risque de séisme de niveau 3

 > Prendre en compte les risques technologiques, dont 
l’ICPE de la cave coopérative

IV.3. RESSOURCES 
/ RÉSEAUX 

La commune par son urbanisation en plusieurs entités 
et poches porte des enjeux d’économie de la ressource 
mais aussi de potentielles pollutions liées à l’assainisse-
ment autonome des écarts groupés. 

	■ LES RÉSEAUX

 > Mettre en adéquation l’urbanisation et les capacités des 
réseaux (eau potable et assainissement) en finalisant les 
travaux indispensables à sécuriser la ressource en eau.

 > Anticiper les besoins en assainissement dans les pers-
pectives démographiques

 > Considérer les réseaux (eau potable, assainissement, dé-
fense incendie) pour l’évolution des différents quartiers

 > Respecter les contraintes liées aux réseaux électrique et 
gaz
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V. ZOOM SUR 
LES SECTEURS 
DE PROJET
Douze secteurs ont été analysés :

 — secteur 1 : hameau de St Médiers - secteur Sud  

 — secteur 2 : village - Entrée Ouest

 — secteur 3 : Ecart groupé - Cambarlaud 

 — secteur 4 :Ecart groupé - Jols 

 — secteur 5 : Village - Le Clos d’Uzès 

 — secteur 6 : Ecart groupé - Le Clos de Ségaras

 — secteur 7 : village - Les Sablas 

 — secteur 8 : village - Lou Coudou 

 — secteur 9 : village - Secteur des jardins du Temple

 — secteur 10 : village - Secteur zone d’activités 

 — secteur 11 : village : Enclave Sud-Est

 — secteur 12 : village/clos d’Uzès, le stade

Chacun des secteurs est considéré comme un scénario 
pour recevoir une extension urbaine (à vocation d’habi-
tat, d’activités, de hangars agricoles ou d’équipement 
public).

Ces secteurs ont fait l’objet d’une analyse multicritères 
abordant tous les sujets de l’état initial de l’environne-
ment et évaluant les impacts d’une urbanisation sur cha-
cun de ces thèmes, gradués et quantifiés comme suit :

impact positif fort : +2

impact positif modéré : +1

impact neutre : 0

impact négatif faible : -1

impact négatif modéré : -2

impact négatif fort : -3

projets d’aménagement

 > Encadrer les projets éoliens en raison de la présence 
d’un axe de migration diffuse pour l’avifaune

 > Encadrer les projets notamment photovoltaïques dans 
les ensembles naturels patrimoniaux essentiellement

IV.5. LES AUTRES 
THÈMES

Les autres thèmes de l’évaluation environnementale, 
bien que présents sur la commune, ne présentent pas 
des enjeux majeurs.

Il ont bien entendu été analysés mais ne ressortent pas 
dans les enjeux hiérarchisés détaillés.
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village).

Les secteurs aux impacts modérés sont ceux aux abords 
du village, mais venant s’inscrire dans la continuité des 
enveloppes actuelles sans créer, visuellement, de nou-
velle implantation : il s’agit des secteurs 7, 8, 10 et 12.

	■ Le patrimoine

La commune possède dans son centre ancien un riche 
patrimoine protégé mais aussi recèle d’une richesse 
patrimoniale importante liée au «petit patrimoine» et 
au patrimoine agricole. L’ancienne fabrique et les Mas 
agricoles constituent les éléments principaux de par 
leur taille et implantation, les anciens moulins, puits ou 
mazets ponctuent eux aussi fortement le paysage de 
la plaine. Le patrimoine de Montaren et St Médiers est 
étroitement lié au paysage et au relief, qui mettent en 
scène ces éléments bâtis.

Les secteurs d’extensions envisagés sur la plaine du vil-
lage seraient donc les plus impactants au titre du patri-
moine (1,2,3,4 et 6). Avec la particularité des secteurs 1 
et 2 en entrée de village perturbant fortement les vues 
sur les silhouettes patrimoniales et en contre champs 
sur la plaine agricole depuis St Médiers ou sur la route 
de Serviers et ses alignements de platanes pour le sec-
teur 2. 

Le secteur 8 est impactant sur une des vues lointaines 
de la silhouette historique du village et notamment du 
château. Son impact est considéré comme fort.

Les secteurs les moins impactants restent les secteurs 
5, 7, 9, 10, 11 et 12 car ils sont les plus proches et les plus 
imbriqués à l’urbanisation existante, sans perturber les 
perceptions sur les éléments de patrimoine. 

impact négatif très fort : -4

impact négatif rédhibitoire : -10.

Cette graduation s’inspire des échelles de valeur géné-
ralement utilisées pour l’évaluation des impacts sur la 
biodiversité.

Cette analyse est synthétisée dans le tableau ci-après 
présenté.

Chaque secteur ayant présenté au moins un critère réd-
hibitoire a été systématiquement supprimé (première 
mesure d’évitement).

V.1. LE PAYSAGE & 
LE PATRIMOINE

Les enjeux paysagers sont importants sur le territoire 
communal. La plaine agricole habitée est entourée de 
reliefs structurant le paysage et ses contrastes. Le ha-
meau de St Médiers adossé sur les avants monts du 
bois du même nom, donne à voir une silhouette harmo-
nieuse et s’ouvre sur le grand paysage avec des vues sur 
toute la plaine. 

Le village implanté en plaine très proche de la Carcarie 
offre une silhouette imposante entourée de verdure.

Les axes de circulation marquent fortement le paysage 
par les alignements de platanes mais aussi par la végé-
tation que les entoure. L’axe Nord Sud menant à Lussan 
et l’axe Est- Ouest traversant la plaine agricole forment 
un paysage à part entière malgré un mitage important 
sous forme d’habitat individuel.

Les grands mas arborés et clos par des murs en pierres 
sèches ainsi que leurs chemins d’accès ponctuent la 
plaine et offrent des points de repères par leur pigeon-
nier notamment... 

Dans ce contexte, les secteurs dans les plaines et sur les 
axes routiers ont des impacts paysagers très forts (3, 
4, 6, 8). Le secteur en limite de la zone d’urbanisation 
du Clos d’Uzès a un impact fort en raison de sa situa-
tion dans la plaine qui accentue le grignotage de cette 
plaine agricole mais aussi les ouvertures visuelles sur le 
grand paysage.

Les secteurs en-dessous des silhouettes villageoises 
sont les plus impactants, avec un impact négatif réd-
hibitoire (1 au Sud de St Médiers et 2 Entrée Ouest du 
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 Carte secteurs potentiels de projet et paysage
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 Carte secteurs potentiels de 
projet et patrimoine
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V.2. LES RISQUES

V.2.1. RISQUE INONDATION

Les secteurs 3 et 4 sont couverts par un risque impor-
tant : le risque inondation par débordement des cours 
d’eau. Ces deux secteurs ont donc impact négatif mo-
déré au regard de ce risque.

Les secteurs 5, 6, 7, 10 et 11 sont partiellement impactés 
par le risque inondation par ruissellement ont donc un 
impact négatif.

Tous les autres sont hors zone des risques inondation, 
donc avec un impact neutre.

V.2.2. ALÉA FEU DE FORÊT

L’aléa feu de forêt est présent sur la commune. Il est es-
sentiellement concentré sur les massifs boisés et vient 
donc sur le Nord et le Sud du village, mais aussi par la 
Carcarie : le secteur 3 a donc un impact négatif fort à 
ce titre.

Les secteurs 1 et 4 se situent en bordure de l’aléa feu de 
forêt: l’impact négatif est considéré comme faible.

Tous les autres sites sont hors aléa feu de forêt, avec un 
impact neutre.

V.2.3. RISQUE TECHNOLOGIQUE

Le secteur 2 (cave coopérative) est à proximité de la 
cave présentant un danger au titre du risque technolo-
gique en tant qu’activité classée en ICPE.

V.2.4. SITES ET SOLS POLLUÉS

Le secteur 2 (cave coopérative) est à proximité d’un bâ-
timent présentant un site potentiellement pollué (sites 
Basias).

Tous les autres secteurs sont exempts de risque, donc 
avec un impact neutre.
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projet et risques

 Carte secteurs potentiels de 
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entre la Fabrique et le Mas Thoumé).

Le secteur 7 des Sablas, implanté dans un secteur de 
bonne qualité agronomique, a un effet négatif fort car il 
est de nature à miter cet espace agricole et à complexi-
fier son exploitation.

 Classe de potentialités agronomiques

V.3. RESSOURCES 
/ RÉSEAUX 

V.3.1. PROTECTION DE LA RESSOURCE 

EN EAU

La commune est couverte par 3 périmètres de protec-
tion captages celui de la Font du Rang dans la plaine 
agricole, au Sud celui du forage d’Aureilhac et au 
Nord celui correspondant au champs de captage de la 
Fontaine d’Eure. 

Le secteur 3 se situe à proximité du périmètre de pro-
tection rapprochée, n’étant pas desservi par le réseau 
d’assainisement collectif, il a donc une incidence néga-
tive rédhibitoire sur le périmètre situé dans la plaine.

V.3.2. RACCORDEMENT AU RÉSEAU 

COLLECTIF D’ASSAINISSEMENT

Tous les secteurs aux abords du village peuvent être en-
visagés en raccordement au réseau collectif (2,5,7, 8 et 
12) ont un impact positif fort. Les secteurs 7 et 8 sont en 
partie raccordés car ils sont situés dans des intervalles 
de zones urbanisées. Les secteurs éloignés ont des im-
pacts négatifs forts pour des implantations à vocation 
d’habitat. 

V.3.3. SOLS, SOUS-SOLS, QUALITÉ 

AGRONOMIQUE

Aucune ressource de sol ou sous-sol n’est identifiée sur 
la commune.

	■ Qualité des sols, potentiel agronomique

Le Nord de la commune présente une faible densité de 
bons sols et un relief important. Les parties centrale et 
Sud disposent des terres de meilleure qualité. Le sec-
teur entre la Fabrique et le Mas Thoumé, ainsi que la 
vallée du cours d’eau Les Seynes, présentent une très 
forte densité de bons sols. Les sols de meilleurs poten-
tiels agronomiques se trouvent en effet au niveau de 
cette vallée au Sud du bourg de Montaren. 

Les secteurs de la ZAC, des Sablas et de Lou Coudou, 
sont situés sur des sols de bonne qualité mais ne 
comptent pas parmi les secteurs les plus riches de la 
commune (vallée du cours d’eau Les Seynes, secteur 
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 Indice de qualité des sols

	■ AOC

Les principales AOC présentes sur la commune 
concernent l’huile d’olive, les olives de Nîmes et le fro-
mage Pélardon. Le détail des parcelles concernées n’est 
pas disponible.

Par contre, les vins Duché d’Uzès sont en AOP. Aussi, le 
secteur 1 au Sud de St Médiers porte un impact négatif 
très fort se trouvant sur une parcelle en AOP. 

Les autres secteurs concernant les écarts groupés (3, 4, 
5, 6) ont des impacts modérés étant dans un contexte 
mixte d’urbanisation et de diversité de milieux 

Les secteurs des Sablas (7) et de Lou Coudou (8) , ne 
concernent pas de vignes, d’oliveraie, mais sont dans 
des zones de prairies et donc à impact faible.
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 Carte secteurs potentiels de projet et périmètre de captage
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 Carte secteurs potentiels de projet et assainissement
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 Carte secteurs potentiels de projet et occupation du sol
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V.4. LA BIODIVERSITÉ

V.4.1. LOCALISATION DES SITES 

D’ÉTUDES PAR RAPPORT À LA CARTE 

DES ENJEUX OBTENUE PAR PHO-

TO-INTERPRÉTATION EN PHASE 

DIAGNOSTIC

Les sites retenus ne sont pas inclus dans les secteurs à 
enjeu très fort définis en phase de diagnostic par pho-
to-interprétation. Dans le cadre de l’évaluation environ-
nementale, les enjeux des sites d’études ont été affinés 
avec des relevés de terrain. 

La commune possédant une richesse environnementale 
importante, peu de sites ne présentent pas d’enjeux au 
titre des habitats d’espèces. Les sites 2, 7, 9 et 12 n’ont 
pas d’impact et ils se trouvent en limite d’urbanisation 
ou en dent creuse

Les sites 1, 5, 6 et 8, à proximité de l’enveloppe urbaine 
ainsi que de ruisseau, constitués de parcelles en friches 
ont un impact négatif modéré ou faible pour le secteur 1.

Les secteurs 3 et 4 présentent des impacts importants 
au titre de la Trame Verte et Bleue et des enjeux en-
vironnementaux car ils viennent morceler les espaces 
naturels et mettre en danger voir couper les continuités 
écologiques déjà fragilisées par l’habitat diffus existant.
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 Carte secteurs potentiels de projet et enjeux de biodiversité
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 Carte secteurs potentiels de projet et trame verte et bleue
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V.5.  LES DÉCHETS
L’ensemble des secteurs étudiés va générer des dé-
chets, mais leur ramassage, gestion et tri sont organisés 
pour en limiter l’impact. Ces déchets seront essentielle-
ment ménagers.

L’impact est donc considéré comme négatif faible pour 
l’ensemble des secteurs, sur le thème des déchets.

V.6. LE BRUIT ET 
LES NUISANCES

 ¡ Secteur à vocation d’équipements (terrain de sport)

Le secteur 12 à vocation d’équipements va générer des 
nuisances et du bruit par ses fonctions même (salle po-
lyvalente et maison médicale).

Le secteur se positionne à proximité du clos d’Uzès (ha-
bitat), mais sur l’emplacement d’un équipement déjà 
existant. Les usages seront plus importants, mais les 
nuisances sonores ne concerneront que les premières 
maisons. En effet, les équipements sont au Sud de l’ha-
bitat et ne sont donc pas sous le vent dominant (Nord/
Nord-Ouest). 

V.6.1. BRUIT

 ¡ Secteurs à vocation d’habitat 

Les secteurs 2 et 11 se situent en bordure de la RD981 
classée en catégorie 3 au titre du bruit, générant un im-
pact négatif fort.

Les autres secteurs étudiés pour de l’habitat ne se si-
tuent pas dans une zone de bruit d’infrastructure à l’ex-
ception du secteur 4 (Jols).

Le bruit généré par l’urbanisation elle-même reste-
ra faible dans la mesure où seules des habitations et 
activités compatibles avec l’habitat y sont possibles. 
Aucune activité ou industrie nuisante n’est autorisée.

V.6.2. NUISANCES

Les sources de nuisances identifiées sur la commune 
sont très localisées (cave coopérative) et concernent 
le secteur 2. Les secteur 7, 10 et 11, proches de la zone 
de livraison d’un espace commercial sont sujets à des 
nuisance. 
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terrestres  Carte secteurs potentiel de projet et bruit des infrastructures 
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V.8. FAISABILI-
TÉ / ÉCONOMIE

V.8.1. AMÉLIORATION DE L’ÉTAT 

EXISTANT

Les secteurs 9 et 12 permettent une forte amélioration 
de l’existant par une ré-organisation sous forme de re-
nouvellement urbain, permettant d’améliorer le fonc-
tionnement des quartiers existants et le développement 
de cheminements piétons : impact positif fort.

Le secteur 8 à proximité immédiate du village pourrait 
participer de cette amélioration, mais ne permet pas un 
renouvellement urbain optimum : impact positif faible

Les autres secteurs seraient sans impact pour l’existant 
car trop déconnectés. En effet, ils sont physiquement 
dissociés du village de Montaren.

V.8.2. FONCIER

Les secteurs 7, 9 et 12 sont en partie/totalement de 
propriété communale : impact positif fort. L’ensemble 
des autres secteurs étant de propriété privée, ils ont un 
impact neutre.

V.8.3. COÛT DE L’URBANISATION

Les secteurs éloignés (1,3,4) et non raccordés au réseau 
d’assainissement avec des caractéristiques de sols par-
ticulières ainsi que sujet aux risques ont un impact né-
gatif fort. Ils nécessitent des investissements lourds sur 
les réseaux et voirie.

Le secteur 6 du Clos de Segaras est proche de la STEP, 
mais le récent raccordement à la STEP n’a été calibré 
que pour l’existant. Son aménagement implique donc 
de repenser le réseau : impact négatif moyen.

Les secteurs en bordure immédiate du village sont 
proches des réseaux et des voiries et nécessiteront le 
moins d’investissements.

Le secteur 12 présente le moins d’impact financier car 
les réseaux sont déjà en place pour le terrain de sport.

V.7. ENERGIE

V.7.1. PROXIMITÉ CENTRE / MODES 

DOUX

Les secteurs 2, 8 et 9, à proximité immédiate du village 
(commerces et services) sont ceux qui généreront le 
moins de déplacements et qui permettent de favoriser 
les déplacements doux. Le secteur 9 est déjà dans l’en-
veloppe urbaine, il a donc un impact positif fort car son 
aménagement participe au développement de liaisons 
douces et de continuité bâtie. 

Les secteurs 7 et 12 sont positionnés entre les deux 
enveloppes urbaines principales et participent de leur 
liaison.

Les secteurs 3, 4 et 6 ont un impact négatif fort car 
éloigné du centre actif de Montaren avec un usage pré-
gnant de la voiture. Le secteur 5 à proximité immédiate 
d’un secteur bâti à un impact faible.

Le secteur 1 de St Médiers est le plus défavorable (im-
pact négatif fort) car secteur plus éloigné nécessitant 
obligatoirement des déplacements en voiture.

Les secteurs 10 et 11, ont un fonctionnement avec la 
zone d’activités et la RD. Ils peuvent être intéressant 
pour de l’activité mais ne sont pas propices à l’habitat, 
surtout le secteur 11 (accès depuis la RD, coupé du vil-
lage par de l’urbanisation et le ruisseau).

V.7.2. ORIENTATION DU BÂTI

Les secteurs autour du village (ayant globalement une 
exposition Sud) sont favorables à une bonne orienta-
tion du bâti : impact positif fort.

Les secteurs de plaine (3, 4 et 6) ne sont pas particu-
lièrement favorables mais ne présentent pas non plus 
d’impossibilité : impact neutre.
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V.9. SYNTHÈSE DE COM-
PARAISON DES SCÉNARII

Il ressort très clairement que les thèmes majeurs sur le 
territoire sont :  

 — le paysage et le patrimoine

 — les risques (surtout inondation et aléa feu de forêt)

 — la ressource et les réseaux

 — la biodiversité

L’analyse des différents thèmes rend rédhibitoire l’urba-
nisation des secteurs 1, 2 et 3. 

Les secteurs ayant des impacts positifs ou le moins 
d’impacts sont :

 — secteur 12 du terrain sport : impact positif de 7

 — secteur 9 des jardins du temple : impact positif de 5

 — secteur 10 de la zone d’activités Nord : impact positif de 3

 — secteur 8 de Lou Coudou : impact neutre.

niveau des impacts sur le critère analysé
positif fort 2
positif modéré 1
neutre 0
négatif faible -1
négatif modéré -2
négatif fort -3
négatif très fort -4
rédhibitoire -10

 Code couleur des impacts
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MONTAREN ET ST MEDIERS 2023

niveau des impacts sur le critère analysé
positif fort 2
positif modéré 1
neutre 0
négatif faible -1
négatif modéré -2
négatif fort -3
négatif très fort -4
rédhibitoire -10

habitat habitat habitat habitat habitat habitat
habitat / 

équipements
habitat habitat activités habitat /activités équipements

11..  LLeess  tthhèèmmeess  aannaallyyssééss 22..  LLeess  ssiitteess 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Sud du Hameau 
de St Médiers

Entrée Ouest 
route de Serviers

Cambarlaud Secteur de Jol Le Clos d'Uzes Le Clos de 
Segaras

Les Sablas Lou Coudou Secteur des 
jardins du Temple

zone d'activités Enclave Sud-Est Terrain de sport total par 
thème

RReessssoouurrcceess  nnaattuurreelllleess
périmètre captage eau 0 0 -10 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -10

raccordement eaux usées -3 2 -3 -3 2 -1 2 2 2 2 2 2 6

sols, sous-sols
qualité agronomique

-4
-1 -2 -2 -2 -2

-4
-1 -1 -1 -1 0 -21

AOP -4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -4
BBiiooddiivveerrssiittéé

Habitats d'espèces -2 -1 -4 -3 -3 -3 0 -1 0 0 0 0 -17

Zonage -1 0 -3 -3 -2 -2 0 0 0 0 0 0 -11

TVB 0 0 -3 -3 -1 -2 0 -1 -1 0 0 0 -11
PPaayyssaaggee

paysage -10 -10 -4 -4 -3 -4 -3 -1 0 0 -1 -1 -41
PPaattrriimmooiinnee

patrimoine -4 -4 -2 -2 -1 -2 -2 -1 -1 0 0 0 -19

impact sur les silhouettes 
villageoises -4 -4 0 0 0 0 -1 -1 0 0 0 0 -10

RRiissqquueess  
risque inondation / carte Exzeco 0 0 -2 -2 -1 0 -1 0 -1 -1 -2 0 -10

risque feu -1 0 -3 -1 0 0 0 0 0 0 0 0 -5

risque technologique 0 -1 0 0 0 -1 0 0 0 0 0 0 -2

site potentiellement pollué 0 -1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -1
DDéécchheettss

déchets -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -12
BBrruuiitt  eett  nnuuiissaanncceess

bruit 0 -2 0 -1 0 -1 0 0 0 -3 -1 -8

nuisances 0 -1 0 0 0 -1 -1 0 0 0 -2 -1 -6
EEnneerrggiiee

énergie :
proximité centre / mode doux -4 1 -3 -3 -1 -3 2 2 2 2 -2 1 -6

énergie orientation (favoriser 
exposition Sud) 2 2 0 0 2 0 2 2 2 2 2 2 18

FFaaiissaabbiilliittéé  //  ééccoonnoommiiee
amélioration existant 0 0 0 0 0 0 0 1 2 0 0 2 5

foncier 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 0 2 6

coût -3 -1 -3 -3 -1 -2 0 0 0 0 0 2 -11

total par site -39 -22 -43 -31 -12 -24 -6 0 5 3 -8 7

ANALYSE MULTICRITERES SITES PRESSENTIS

 Tableau synthétique de l’analyse multi-critères des sites 
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niveau des impacts sur le critère analysé
positif fort 2
positif modéré 1
neutre 0
négatif faible -1
négatif modéré -2
négatif fort -3
négatif très fort -4
rédhibitoire -10

habitat habitat habitat habitat habitat habitat
habitat / 

équipements
habitat habitat activités habitat /activités équipements

11..  LLeess  tthhèèmmeess  aannaallyyssééss 22..  LLeess  ssiitteess 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Sud du Hameau 
de St Médiers

Entrée Ouest 
route de Serviers

Cambarlaud Secteur de Jol Le Clos d'Uzes Le Clos de 
Segaras

Les Sablas Lou Coudou Secteur des 
jardins du Temple

zone d'activités Enclave Sud-Est Terrain de sport total par 
thème

RReessssoouurrcceess  nnaattuurreelllleess
périmètre captage eau 0 0 -10 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -10

raccordement eaux usées -3 2 -3 -3 2 -1 2 2 2 2 2 2 6

sols, sous-sols
qualité agronomique

-4
-1 -2 -2 -2 -2

-4
-1 -1 -1 -1 0 -21

AOP -4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -4
BBiiooddiivveerrssiittéé

Habitats d'espèces -2 -1 -4 -3 -3 -3 0 -1 0 0 0 0 -17

Zonage -1 0 -3 -3 -2 -2 0 0 0 0 0 0 -11

TVB 0 0 -3 -3 -1 -2 0 -1 -1 0 0 0 -11
PPaayyssaaggee

paysage -10 -10 -4 -4 -3 -4 -3 -1 0 0 -1 -1 -41
PPaattrriimmooiinnee

patrimoine -4 -4 -2 -2 -1 -2 -2 -1 -1 0 0 0 -19

impact sur les silhouettes 
villageoises -4 -4 0 0 0 0 -1 -1 0 0 0 0 -10

RRiissqquueess  
risque inondation / carte Exzeco 0 0 -2 -2 -1 0 -1 0 -1 -1 -2 0 -10

risque feu -1 0 -3 -1 0 0 0 0 0 0 0 0 -5

risque technologique 0 -1 0 0 0 -1 0 0 0 0 0 0 -2

site potentiellement pollué 0 -1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -1
DDéécchheettss

déchets -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -12
BBrruuiitt  eett  nnuuiissaanncceess

bruit 0 -2 0 -1 0 -1 0 0 0 -3 -1 -8

nuisances 0 -1 0 0 0 -1 -1 0 0 0 -2 -1 -6
EEnneerrggiiee

énergie :
proximité centre / mode doux -4 1 -3 -3 -1 -3 2 2 2 2 -2 1 -6

énergie orientation (favoriser 
exposition Sud) 2 2 0 0 2 0 2 2 2 2 2 2 18

FFaaiissaabbiilliittéé  //  ééccoonnoommiiee
amélioration existant 0 0 0 0 0 0 0 1 2 0 0 2 5

foncier 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 0 2 6

coût -3 -1 -3 -3 -1 -2 0 0 0 0 0 2 -11

total par site -39 -22 -43 -31 -12 -24 -6 0 5 3 -8 7

ANALYSE MULTICRITERES SITES PRESSENTIS

 Tableau synthétique de l’analyse multi-critères des sites 
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VI.2.2. RISQUES

Le deuxième critère déterminant a été la prise en 
compte des risques et notamment l’objectif de non ag-
gravation du risque inondation (ruissellement et feu).

Les secteurs sélectionnés sont hors zones d’aléa feu de 
forêt importants et ne sont que très ponctuellement (en 
bordure) touchés par le risque de ruissellement. 

VI.2.3. RESSOURCES / RÉSEAUX 

Aucun des secteurs de projet urbain ne se trouve dans 
un périmètre de captage.

Aucune culture pérenne (type vigne) n’est présente sur 
les sites retenus.

Tous les sites sont raccordables à l’assainissement col-
lectif.

VI.2.4. BIODIVERSITÉ

Les sites retenus (Lou Coudou, terrain de sport, les jar-
dins du temple) ne sont pas inclus dans les secteurs à 
enjeu fort et très fort définis en phase de diagnostic par 
photo-interprétation. Dans le cadre de l’évaluation en-
vironnementale, les enjeux des sites d’études ont été 
affinés avec des relevés de terrain.

VI. LE SCÉNA-
RIO RETENU

VI.1. JUSTIFICATION 
DES CHOIX RETE-
NUS POUR LA DEN-
SIFICATION DE L’EN-
VELOPPE URBAINE
L’ensemble de la démarche appliquée pour mobiliser le 
potentiel dans l’enveloppe urbaine et permettre sa den-
sification est développée dans le chapitre «Justification 
des choix».

VI.2. JUSTIFICATION 
DU SCÉNARIO RETE-
NU PAR THÉMATIQUES 
HIÉRARCHISÉES

VI.2.1. PAYSAGE ET PATRIMOINE

Le critère paysager a été déterminant pour le choix du 
scénario urbain.

En effet, seuls ont été retenus les sites aux impacts pay-
sagers les plus faibles :

 — secteur 9 centre village, à côté des jardins du temple

 — secteur 8 Lou Coudou, en extension directe du village, 
en préservant le cône de vue vers le centre ancien

 — secteurs 10 et 12 : en arrière de la zone d’activités, sans 
nouvelle implantation dans la plaine.

A l’échelle des secteurs retenus, chaque extension ur-
baine est déclinée dans une OAP précisant les atten-
dus qualitatifs en terme de paysage : préservation de 
la structure végétale existante et composition du quar-
tier sur la base de cette trame végétale existante, trai-
tement végétal dominant, espaces publics de quartier, 
traitement végétal des eaux de pluie.
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Localisation des sites de projets et des enjeux de biodiversité (définis 
en phase de diagnostic par photo-interprétation)
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 Enjeux faunistiques des sites d’études suite aux prospections de 
terrain du PLU
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 Occupation du sol et enjeux faunistiques

Description : Ce secteur est composé au nord d’un 
potager, au centre et au sud de friches fauchées. Une 
haie arborée et une haie buissonnante délimitent les 
parcelles.

Surface : : 3.23 ha environ – Sur cet ensemble de par-
celles sont prévus des habitations individuelles et de 
l’habitat groupé/intermédiaire.

Les sites de Lou Coudou et de la ZAC des Sablas pré-
sentent des enjeux au titre des habitats d’espèces. Les 
sites 3A, 4A, 5A et 6A présentaient également des en-
jeux forts vis à vis des habitats d’espèces.

En termes de zonages naturalistes, l’aménagement du 
secteur « Les Sablas » peut potentiellement avoir un im-
pact négatif fort sur la zone humide identifiée à proxi-
mité, tandis que celui du secteur Lou Coudou peut avoir 
un impact négatif fort sur une haie pouvant potentielle-
ment accueillir la Pie grièche à tête rousse, espèce visée 
par un PNA.

Les secteurs 3A, 4A et 5A présentent des impacts 
importants au titre de la Trame Verte et Bleue car ils 
viennent morceler les espaces naturels et mettre en 
danger les continuités déjà fragilisées par l’habitat dif-
fus existant. Le secteur « Les Sablas » est concerné par 
le maintien d’une coupure d’urbanisation allant du Nord 
vers l’Est (enjeu modéré). Le secteur Lou Coudou est 
concerné par la nécessité de maintenir des liens entre 
les différentes zones naturelles adjacentes (enjeu mo-
déré).

 [ Le secteur de la ZAC (4) a été initialement prospecté 
dans le cadre du PLU, mais la ZAC a été actée (dans le 
cadre d’une procédure de mise en compatibilité) et est 
aujourd’hui partiellement réalisée (tranche 1 au Nord). 

VI.2.4.1. secteur de Lou Coudou 

VI.2.4.1.a Compte-rendu de terrains et 
préconisations

Zones prospectées et occupation du sol
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l’avifaune (Serin cini, Cisticole des joncs, Tarier pâtre), 
les chiroptères (chasse), les reptiles (présence possible 
de la Couleuvre de Montpellier et de la Couleuvre à 
échelons), mais un enjeu très fort pour les rhopalocères 
avec notamment la présence possible de la Diane. En 
effet, l’habitat semi-aquatique présent est favorable à la 
présence de l’espèce.

L’enjeu écologique de ce secteur est donc qualifié :

- de faible au niveau du potager et des friches fauchées 
au nord et à l’est ;

- de modéré au niveau de la haie arborée et de la friche 
au sud ;

- de très fort pour la haie buissonnante.

Espèces observées  (faune) : : Cisticole des joncs, 
Verdier d’Europe et Serin cini en période de reproduc-
tion.

Espèces potentielles (faune)  : Diane, Pie grièche à tête 
rousse, chiroptères en chasse, reptiles (Couleuvre de 
Montpellier, Couleuvre à échelons : CBC) 

Zonages d’inventaires/réglementaires et secteur de 
projet : 

 — PNA Vautour Percnoptère, espèce uniquement en tran-
sit/alimentation, et PNA Pie grièche à tête rousse (la 
haie buissonnante est favorable à la nidification de la Pie 
grièche à tête rousse sur le secteur)

Enjeux faune : La zone de potager présente un enjeu 
écologique faible pour la faune.

La haie arborée présente un enjeu écologique modé-
ré, notamment pour les chiroptères qui peuvent l’utili-
ser comme zone de chasse, les reptiles (Couleuvre de 
Montpellier, Couleuvre à échelon potentiels), l’avifaune 
(Serin cini, Cisticole des joncs, Tarier pâtre) et les co-
léoptères saproxyliques.

La parcelle en friche située au nord présente un enjeu 
écologique faible, bien qu’elle puisse servir de zone de 
chasse aux chiroptères. La friche située à l’est présente 
également un enjeu faible. La friche la plus au sud pré-
sente un enjeu modéré, notamment pour les chirop-
tères qui peuvent l’utiliser comme zone de chasse et 
pour l’avifaune (Cisticole des joncs, Tarier pâtre).

La haie buissonnante présente un enjeu modéré pour 
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banisme ne permettant pas d’assurer la gestion du site 
de compensation, on parle de mesures d’accompagne-
ment. On parle plus précisément de la mise en place 
d’une seule préservation par protection réglementaire 
sans mise en œuvre d’action écologique.

VI.2.4.1.b Préconisations

Il est préconisé de maintenir la haie à enjeu très fort, 
de signaler la présence d’espèces protégées aux futurs 
maitres d’ouvrage et d’adapter la période de dévégé-
talisation.

Le volet biodiversité de l’évaluation environnementale 
conclut à l’urbanisation possible du secteur avec la mise 
en œuvre de mesures de réduction et de mesures d’ac-
compagnement (cf. ci-après). 

 Photos du site

VI.2.4.1.c Cheminement de la démarche 
ERC

Ce secteur fait l’objet de mesures de réduction dans le 
but de diminuer les impacts négatifs du projet mais le 
maintien des espèces à enjeux reste compromis puisque 
leurs habitats seront soit détruits soit détériorés (Diane 
– espèce potentielle et espèces à enjeu modéré obser-
vées et potentielles) ; il ne va plus rester à terme que 
des espèces ubiquistes et anthropophiles. Des mesures 
d’accompagnement s’imposent donc. 

Démarche Eviter / Réduire / Compenser 

Les mesures de compensation sont par définition les 
contreparties aux projets pour compenser les incidences 
résiduelles qui n’auront pas pu être évitées ou suffisam-
ment réduites. Ces dernières doivent rétablir un niveau 
de qualité au moins équivalent à la situation antérieure. 

L’application de la démarche ERC aux documents d’ur-
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favorable à la Diane, espèce protégée par l’article 2 (« 
Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en 
tout temps, la destruction ou l’enlèvement des œufs, des 
larves et des nymphes, la destruction, la mutilation, la 
capture ou l’enlèvement, la perturbation intentionnelle 
des animaux dans le milieu naturel ; Sont interdites, sur 

Séquence ERC appliquée au secteur Lou Coudou   

L’OAP « Lou Coudou » aurait un impact considéré 
comme très fort et permanent (artificialisation du sol 
sur l’ensemble du périmètre) sur les milieux naturels 
(de type haie buissonnante sur fossé) potentiellement 
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s’est engagée à créer sur le secteur Lou Coudou 50 
mètres linaires de haie buissonnante en continuité de la 
haie à enjeu très fort existante. 150 mètres linéaires de 
haie buissonnante seront également créés à l’Ouest. La 
haie monospécifique existante à enjeu modéré sera di-
versifiée. Enfin, la partie conservée de la haie existante 
et son fossé à enjeu très fort sont protégés dans le PLU 
grâce à l’article L151-23 (hors dessertes). 

• La commune de Montaren-et-Saint-Médiers 
s’engage également à gérer ces fossés communaux en 
faveur de l’espèce afin d’avoir potentiellement un im-
pact favorable sur les populations locales.

La présence des plantes hôtes et de la Diane a été attes-
tée sur la commune notamment lors des études envi-
ronnementales menées dans le cadre du projet de ZAC. 

L’impact sur les espèces à enjeu modéré observées et 
potentielles est réduit grâce aux mesures de réduction 
validées. 

• L’adaptation de la période de dévégétalisa-
tion, notamment, permettra de réduire de façon cer-
taine l’impact sur la faune en limitant sa mortalité et en 
évitant le dérangement des espèces. 

Enfin, les mesures prises pourront être bénéfiques à la 
Pie-grièche à tête rousse (maintien/création de haies 
gérées de manière écologique).

les parties du territoire métropolitain où l’espèce est 
présente ainsi que dans l’aire de déplacement naturel 
des noyaux de populations existants la destruction, l’al-
tération ou la dégradation des sites de reproduction et 
des aires de repos des animaux. Ces interdictions s’ap-
pliquent aux éléments physiques ou biologiques réputés 
nécessaires à la reproduction ou au repos de l’espèce 
considérée, aussi longtemps qu’ils sont effectivement 
utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de 
reproduction ou de repos de cette espèce et pour autant 
que la destruction, l’altération ou la dégradation remette 
en cause le bon accomplissement de ces cycles biolo-
giques ») ; ainsi, des mesures d’accompagnement sont 
à prévoir sur ce secteur. Au vu des enjeux identifiés, la 
taille des mesures d’accompagnement ne sera pas juste 
équivalente à la surface d’habitats impactés mais mul-
tipliée par un ratio de 3 (justifié par la potentielle pré-
sence d’au moins une espèce à enjeu très fort dans la 
région). 

 ¡ Suppression de 76 m linéaires et création de deux rup-
tures d’environ 5 m, soit environ 86 m linéaires impactés. 
86 m * 3 = 258 m linéaires à créer/améliorer sur le sec-
teur Lou Coudou.  

 ¡ 50 mètres linaires de haie buissonnante seront créés 
en continuité de la haie à enjeu très fort existante. 150 
mètres linéaires de haie buissonnante seront créés à 
l’Ouest. La haie monospécifique existante à enjeu modé-
ré sera diversifiée. Cela permettra de créer un maillage 
entre les différentes zones N adjacentes.

 ¡ Concernant l’espèce, la commune s’est engagée à en-
tretenir ces fossés de façon favorable à la biodiversité et 
notamment à la Diane. Cette mesure concerne notam-
ment le secteur Lou Coudou.

L’emprise du secteur a été fortement réduite, proposant 
ainsi des mesures d’évitement et de réduction.

La commune de Montaren-et-Saint-Médiers s’engage 
dans la mise en œuvre des mesures proposées de ré-
duction par leur inscription dans l’OAP du secteur « Lou 
Coudou » et leur transcription dans les règlements gra-
phique et écrit (L151-23).  

 [ Avec les mesures prises, l’impact négatif résiduel est 
faible pour ce secteur.

L’impact négatif potentiel sur la Diane, lié à l’urbanisa-
tion d’habitats potentiellement favorables à cette es-
pèce, est contrebalancé par un impact positif potentiel 
sur les populations de Diane locale : 

• La commune de Montaren-et-Saint-Médiers 
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VI.2.4.2. Secteur : Les sablas 

VI.2.4.2.a Compte-rendu de terrains et 
préconisations

Zones prospectées et occupation du sol

Occupation du sol et enjeux faunistiques
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 Photos du site

Description :  Ce secteur est composé de friches her-
bacées, de zones de culture (céréales), d’une zone avec 
un équipement sportif d’ores et déjà aménagé. Une haie 
buissonnante de faible linéaire est également présente 
lors des passages (elle n’existe plus a priori). 

Surface : 7.26 ha dont 1.36 ha déjà aménagés à voca-
tion d’équipements publics et 2.21 ha conservés en zone 
N - 1.57 ha sont prévus à vocation d’habitat et les 2.12 
ha restant seront à vocation d’espaces et équipements 
publics.

Zonages d’inventaires/réglementaires et secteur de 
projet : 

 — PNA Vautour Percnoptère, espèce uniquement en tran-
sit/alimentation, et PNA Pie grièche à tête rousse (plus 
de milieux favorables pour cette dernière). Présence 
d’une zone humide avérée de l’inventaire du SAGE à 
proximité immédiate. 

Enjeux faune : L’enjeu écologique de ce secteur est 
qualifié de faible pour les parcelles en culture et l’équi-
pement sportif. Les zones de friches présentent un en-
jeu modéré car elles peuvent être utilisées par les chi-
roptères lors de leur recherche alimentaire. De même, 
l’enjeu de la haie était qualifié de modéré : habitat de 
chasse pour les chiroptères, présence possible de rep-
tiles (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à échelon), 
d’oiseaux (Serin cini, Cisticole des joncs, Tarier pâtre).

Les espèces observées (faune) : Faucon crécerelle et 
Hypolaïs polyglotte en période de reproduction. Les 
milieux favorables sont la haie et les arbres de la zone 
humide à proximité.

Les espèces potentielles (faune) : chiroptères en 
chasse

 Espèces faunistiques observées sur le secteur Les Sablas
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Occupation du sol  

Enjeux faunistiques 

Description :  Au Nord, ce secteur est composé d’un 
parking d’ores et déjà existant et d’une friche fauchée. 
L’accès à aménager, au Sud, est composé d’une route, 
de parcs et de jardins privés.

Surface : 1ha - Sur cet ensemble de parcelles est prévu 
de l’habitat.

Zonages d’inventaires/réglementaires et secteur de 
projet : 

 — PNA Vautour Percnoptère, espèce uniquement en tran-
sit/alimentation, et PNA Pie grièche à tête rousse (pas 

VI.2.4.2.b  Préconisations

Il est préconisé de maintenir la haie, de conserver un 
couloir écologique du Nord à l’Est et d’adapter la pé-
riode de dévégétalisation. 

Selon le critère écologique, le secteur « Les Sablas » 
présente des zones à enjeux dont l’urbanisation aura un 
impact négatif modéré. 

Le volet biodiversité de l’évaluation environnementale 
conclut à l’urbanisation possible de l’intégralité du sec-
teur avec la mise en œuvre de mesures de réduction 
d’impact. 

VI.2.4.2.c Cheminement de la démarche 
ERC

 [ Ce secteur a fait l’objet d’un évitement quasi com-
plet, mis à part le terrain de sport (déjà artificialisé).

 [ Le projet étant réduit au seul secteur déjà urbanisé 
(renouvellement urbain), l’impact négatif résiduel est 
nul. 

VI.2.4.3. Secteur «LES JARDINS DU 

TEMPLE» 

VI.2.4.3.a Compte-rendu de terrains et 
préconisations

 Zones prospectées et ouvertes à l’urbanisation
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(proximité immédiate du centre et des écoles, peu de 
déplacements, pas d’impact paysager et patrimonial).

Cependant, au titre de la biodiversité, ce secteur fait 
l’objet de mesures de réduction (peu nombreuses car 
les enjeux sont faibles).

photo du site 

de milieux favorables pour cette dernière).

Enjeux faune : Compte-tenu des milieux présents, l’en-
jeu écologique de ce secteur est faible.

Les espèces observées (faune) : Les milieux favorables 
sont les arbustes et les arbres existants.

 Espèces faunistiques observées sur le secteur « Les jardins du temple 
»

VI.2.4.3.b Préconisations

Il est préconisé de maintenir les arbres et arbustes exis-
tants. 

Selon le critère écologique, le secteur « Les jardins du 
temple » présente des zones sans enjeux dont l’urbani-
sation aura un impact négatif faible. 

Le volet biodiversité de l’évaluation environnementale 
conclut à l’urbanisation possible de l’intégralité du sec-
teur avec la mise en œuvre de mesures de réduction 
d’impact. 

VI.2.4.3.c Cheminement de la démarche ERC

Ce secteur est à prioriser au regard des impacts globaux 
sur l’environnement : en effet, ce site est une enclave et 
présente un intérêt majeur de renouvellement urbain 
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VII. CONCLUSIONS 
SUR LES IM-
PACTS DU PRO-
JET DE PLU

VII.1. IMPACT 
SUR LE PAYSAGE ET 
LE PATRIMOINE

Le principe d’évitement a été appliqué sur les secteurs 
à enjeux paysagers et patrimoniaux forts (entrées du 
village notamment).

Les secteurs d’évolution urbaine ont été retenus en 
raison de leur faible impact sur les paysages et les sil-
houettes villageoises.

Des mesures de protection ont été édictées sur les élé-
ments de paysage et de patrimoine au titre des EBC, 
L.151-23 et L.151-19, notamment les parcs et tous les élé-
ments du «petit patrimoine», ayant un impact positif 
sur ce thème.

De nombreuses règles sont édictées pour encadrer la 
qualité paysagère des futurs aménagements (hauteur, 
emprise, % espaces végétalisé, implantation, clôture, 
aspect extérieur) pour limiter les impacts à venir.

 [ Au regard de ces différents éléments, l’impact sur le 
paysage et la patrimoine est évalué comme très faible.

VII.2. IMPACT SUR 
LES RISQUES

Le principe d’évitement a été appliqué pour tous les 
secteurs à risques : aucune aggravation des enjeux 
pré-existants.

Des règles sont édictées pour encadrer les futurs amé-
nagements et notamment la gestion des eaux pluviales 
(% espaces végétalisés, traitement sous forme de noues 
imposé dans les OAP) pour limiter leur impact.

 [ Avec les mesures prises, l’impact négatif résiduel est 
très faible voire nul sur les habitats d’espèces et les 
zonages.

VI.2.4.4. Secteur «ZAC DES SABLAS» 

La ZAC a fait l’objet d’une étude d’impact spécifique, 
aboutissant à la création de la ZAC. La tranche 1 de 
cette ZAC est réalisée et les préconisations et mesures 
de l’étude impact ont été déclinées dans le projet. 

La présente démarche d’EE du PLU n’a donc plus lieu 
d’être sur ce secteur.
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 [ Au regard de ces différents éléments, l’impact sur les 
risques est évalué comme faible.

VII.3. IMPACT SUR 
LES RESSOURCES

Le principe d’évitement a été appliqué sur le périmètre 
de captage des eaux potables.

Les terres agricoles ont été massivement classées en A 
et de fortes mesures de réduction de la consommation 
d’espace ont été prises pour réduire les impacts sur les 
terres agricoles.

La ressource forestière est préservée de toute intervention.

 [ Au regard de ces différents éléments, l’impact sur les 
ressources est évalué comme très faible.

VII.4. IMPACT SUR 
LES SITES DU RÉ-
SEAU NATURA 2000

Aucun site Natura 2000 n’est présent sur la commune 
ou sur les communes limitrophes.

Les sites les plus proches sont localisés à 9 km au Nord, 
à l’Est et au Sud du centre de la commune :

- ZPS FR9112033 « Garrigues de Lussan » ;

- ZPS FR9112031 « Camp des garrigues » ;

- ZPS FR9110081 « Gorges du Gardon ».

- ZSC/SIC FR9101402 « Etang et des mares de La 
Capelle » ;

- ZSC/SIC FR9101395 « Le Gardon et ses Gorges ».

Aucune nouvelle zone d’urbanisation n’est incluse dans 
un site Natura 2000 et aucune liaison fonctionnelle 
n’existe entre les nouvelles zones d’urbanisation et ces 
sites.

Certaines espèces des sites Natura 2000 à grand rayon 
d’action pourraient utiliser les zones de projet pour 
chasser.

Les rapaces des ZPS pourraient venir chasser de façon 
plus ou moins occasionnelle sur le territoire communal 
et les nouvelles zones d’urbanisation.

Les chiroptères présents dans la ZSC « Le Gardon et ses 
gorges » pourraient également venir chasser de façon 
plus ou moins occasionnelle sur le territoire communal 
et sur certains nouveaux secteurs à urbaniser.

Aucun lien fonctionnel direct n’existe entre les espèces 
de la ZSC « Etang et mares de La Capelle » (cortège 
des mares temporaires méditerranéennes) et les es-
pèces présentes sur la commune de Montaren-et-Saint-
Médiers.

Compte tenu de l’éloignement des sites Natura 2000, 
de la seule utilisation possible des zones de projet 
comme zones d’alimentation, et de leur faible surface, 
le projet n’aura pas d’incidences notables sur les sites 
Natura 2000 situés autour de la commune (pas de 
conséquence majeure sur l’état de conservation des es-
pèces ayant servi à leur désignation).

La commune de Montaren-et-Saint-Médiers se trouvant 
à l’amont du site « Le Gardon et ses gorges», il est pos-
sible que le projet communal participe de façon indi-
recte à la dégradation des habitats naturels et de l’état 
des populations d’espèces d’intérêt communautaire 
liées au cours d’eau : augmentation des prélèvements 
en eau et des rejets (liée à l’augmentation de la popula-
tion et à la création de la ZAC), risque de pollutions, etc. 

Néanmoins, cet impact sera faible puisque : 

 > la zone d’activités n’a pas vocation à accueillir des en-
treprises susceptibles de polluer les eaux de surface ; les 
eaux de ruissellement seront traitées préalablement au 
retour dans le milieu naturel ; 

 > la station d’épuration est en capacité d’assumer l’aug-
mentation de la population ; la gestion des eaux plu-
viales fait l’objet d’une attention particulière (prise en 
compte dans les OAP et les projets) tout comme l’assai-
nissement non collectif (taux de conformité des dispo-
sitifs en ANC à améliorer et recherche de solutions pour 
les secteurs inaptes à développer de l’assainissement 
autonome mais déjà urbanisés). Les habitations du sec-
teur du Clos de Ségaras ont été récemment raccordées, 
limitant ainsi l’assainissement individuel et les risques de 
pollution.

 > l’augmentation des prélèvements en eau sera réduite au 
strict minimum : formes urbaines denses moins consom-
matrices ; réduction par la suppression du terrain de 
sport enherbé. Ces prélèvements resteront bien inférieur 
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aux capacités du captage et du calibrage initialement 
fait dans le schéma d’eau potable (qui envisageait une 
augmentation de population bien plus importante et 
une piscine qui ne verra pas le jour).

 > des mesures protections ont été mises sur l’ensemble 
des cours d’eau de la commune (zonage N, EBC ou pro-
tection au titre de l’article L.151-23), pour écarter l’urba-
nisation de ces secteurs à enjeux et préserver l’ensemble 
des emprises liées au fond fonctionnement des cours 
d’eau.

Les sites Natura 2000 concernant la commune étant les 
mêmes que ceux concernant la ZAC, nous reprenons ci-
dessous le tableau descriptif de ces derniers issus de 
l’étude d’impact :

La ZSC « le Gardon et ses gorges » a été étendue en 
2015 pour intégrer une grange située sur la commune 
de Dions, qui constitue un site de reproduction impor-
tant pour le Murin à oreilles échancrées (surface de la 
ZSC : 7 009 ha).

 Sites du réseau Natura 2000 à proximité
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de Cetti (secteur de la ZAC). 

On note également la présence d’une plante à enjeu 
modéré, Ophrys scolopax, sur le secteur de la ZAC 
(tranche 2).

Les espèces potentielles qui présentent une valeur éco-
logique considérée comme modérée au niveau régional, 
sont les suivantes : Couleuvre à échelons, Couleuvre de 
Montpellier, Couleuvre d’Esculape, Genette commune, 
Chardonneret élégant. 

Des mesures de réduction et d’accompagnement ont 
été proposées et validées pour améliorer le projet com-
munal. Ces mesures vont permettre de limiter la des-
truction d’individus ou de leurs habitats et ainsi réduire 
le niveau d’impact résiduel sur ces espèces.

 [ Les projets communaux ne remettront pas en cause 
l’état des populations de ces espèces au regard des 
prescriptions précitées et notamment par l’adaptation 
de la période de dévégétalisation et la conservation 
des haies (et d’autres replantées/diversifiées).  

Descriptions des sites NATURA 2000 à proximité

VII.5. IMPACT SUR 
LES ESPÈCES PA-
TRIMONIALES

Les prospections de terrain réalisées entre mai 2016 et 
janvier 2017 (et vérification en 2023) sur les secteurs de 
projet ont mis en évidence un certain nombre d’espèces 
patrimoniales à enjeux de conservation modérés à très 
forts au niveau régional qui risquent d’être impactées 
par le projet communal (habitat, équipements et es-
paces publics).

Il s’agit de la Diane, potentiellement présente sur les 
secteurs Lou Coudou et ZAC des Sablas, dont le niveau 
d’enjeu est qualifié de très fort au niveau régional. 

La Pie grièche à tête rousse, dont le niveau d’enjeu est 
qualifié de fort au niveau régional, est uniquement pré-
sente sur le secteur de la ZAC (qui a fait l’objet d’une 
étude d’impact spécifique). Elle est également poten-
tielle sur le secteur Lou Coudou. 

Les espèces identifiées (espèces nicheuses) qui pré-
sentent une valeur écologique considérée comme mo-
dérée au niveau régional, sont les suivantes : Cisticole 
des joncs (secteurs Lou Coudou et de la ZAC), Serin cini 
(secteur Lou Coudou), Verdier d’Europe (secteur Lou 
Coudou), Tarier pâtre (secteur de la ZAC) et Bouscarle 
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VII.7. IMPACT SUR LA 
TRAME VERTE ET BLEUE

 [ Aucun des secteurs ouverts à l’urbanisation n’est lo-
calisé dans un réservoir de biodiversité ou un corridor 
écologique.

L’accueil de nouveaux habitants va entraîner une aug-
mentation des prélèvements d’eau potable, l’imper-
méabilisation des sols, des rejets d’eaux usées… ce qui 
pourrait avoir une incidence négative indirecte sur les 
milieux de la Trame bleue (zones humides, cours d’eau).

Des mesures sont prises pour limiter les prélèvements 
en eau (étude de la capacité des captages, choix d’une 
palette végétale locale, etc.), pour permettre l’infil-
tration/la gestion des eaux pluviales à la parcelle ou 
groupement de parcelles, pour atteindre un bon fonc-
tionnement de l’assainissement non collectif (la station 
d’épuration étant en capacité d’assumer l’augmentation 
de la population) et ainsi limiter l’impact du projet com-
munal sur cette Trame bleue. 

Par ailleurs, les mesures d’évitement, de réduction et 
d’accompagnement validées permettent d’avoir un im-
pact positif sur la Trame verte et bleu. 

Les milieux naturels ont été classés majoritairement en 
zone N puis en zone Ap. Les abords de la rivière Les 
Seynes et les principales ripisylves ont été identifiés et 
sont protégés grâce à l’article L.151-23 du CU. Les sec-
teurs boisés importants ont été classés en EBC, incluant 
certaines ripisylves. Les continuités écologiques identi-
fiées seront ainsi préservées.

Le secteur des Jardins du temple participait à la per-
méabilité des milieux urbanisés. Ce rôle est maintenu 
par la conservation et la création de végétation (liaisons 
douces et parkings arborés, noues et espaces publics 
végétalisés, etc.). Cela permet ainsi le maintien d’une 
certaine biodiversité en ville, aussi conditionnée par une 
gestion écologique et différenciée de ces espaces verts.

Les secteurs Lou Coudou et les Sablas, par les mesures 
adoptées, seront plutôt perméables et permettront l’ac-
cueil d’une certaine biodiversité. L’aménagement de ces 
secteurs est d’autant plus vertueux qu’il permet d’amé-
liorer la connectivité (liaisons douces nombreuses et 
arborées, espaces publics végétalisés, espaces de tran-
sition aménagés, coupure d’urbanisation maintenue, 
réseau de haies maintenue et renforcé, zone humide 
protégée).

VII.6. IMPACT SUR LES 
ESPÈCES PROTÉGÉES

Différents arrêtés nationaux et régionaux définissent les 
espèces (faune et flore) dont les individus sont proté-
gés, et celles pour lesquelles les individus et les habitats 
(reproduction et refuge) sont protégés ; il est donc in-
terdit de tuer des spécimens, et de détruire, d’altérer ou 
de dégrader le milieu particulier à ces espèces proté-
gées. Des dérogations aux interdictions fixées peuvent 
être accordées dans les conditions prévues aux articles 
L.411-2 (4°), R. 411-6 à R. 411-14 du Code de l’Environne-
ment, selon la procédure définie par arrêté du Ministre 
chargé de la protection de la nature.

Sur les secteurs ouverts à l’urbanisation, des espèces 
protégées sont ou peuvent être présentes, et risquent 
donc d’être impactées. Celles pour lesquelles un risque 
d’impact persiste malgré la mise en place de mesures 
devront faire l’objet d’une demande de dérogation à la 
destruction d’espèces protégées. Cette procédure, dite 
« dossier CNPN », s’effectue en phase projet et non en 
phase de planification, et ne concerne donc pas direc-
tement le PLU. Cela doit cependant être spécifié aux 
futurs lotisseurs/constructeurs/maîtres d’ouvrages. 

Liste non exhaustive des espèces protégées (présentes 
ou potentielles) pouvant impliquer un Dossier CNPN : 

Insectes : Diane ;

Oiseaux : Pie grièche à tête rousse, Chardonneret élé-
gant, Verdier d’Europe, Cisticole des joncs, Serin cini, 
Bouscarle de Cetti, Tarier pâtre, Bruant zizi, Bruant 
proyer, Fauvette à tête noire, Hypolaïs polyglotte, 
Moineau domestique, Rossignol philomèle, Choucas 
des tours, Coucou gris, Loriot d’Europe ;

Mammifères : Genette commune ;

Reptiles : Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à éche-
lons, Couleuvre d’Esculape ;

Tous les chiroptères.
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• une incidence négative faible sur les espèces patri-
moniales et/ou protégées et leur population. 

VII.9. INCIDENCES 
CUMULÉES

Le seul autre projet connu sur le territoire communal 
est un projet de photovoltaïque au sol, au Nord du ter-
ritoire.

Celui-ci pourrait avoir des impacts ponctuels (sur son 
emprise et ses abords) qui seront analysées en détail 
dans le cadre de la procédure adhoc. Ce projet n’au-
ra pas d’impact cumulé avec les projets déclinés dans 
le PLU (lieux très distincts, types d’intervention diffé-
rentes, enjeux et impacts potentiels différents) et n’est 
donc pas de nature à remettre en cause la présente 
analyse.

Enfin, l’adaptation de l’éclairage nocturne sur les sec-
teurs Lou Coudou, les Sablas et Jardins du temple aura 
un impact positif sur la trame noire et donc sur la faune 
nocturne (avifaune et chiroptères). 

 Les projets au regard de la Trame verte et bleue locale

VII.8. CONCLU-
SION BIODIVERSITÉ

Le projet communal prévoit une surface ouverte à l’ur-
banisation réduite et justifiée. 

Suite à la validation et à la mise en œuvre des pres-
criptions précitées, en l’état des connaissances, le pro-
jet communal porté par la commune de Montaren-et-
Saint-Médiers (hors projet de ZAC) aura :

• une incidence négative négligeable à faible sur les 
sites Natura 2000 à proximité : habitats et espèces; 

• une incidence négative négligeable sur les autres 
zonages concernés (ZH et PNA);

• une incidence positive modérée à forte sur la TVB 
locale ; 
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Trame bleue. Les autres milieux présents sur la com-
mune n’ont pas, à cette échelle, été considérés comme 
jouant un rôle dans la Trame verte et bleue.

VIII. ARTICULA-
TION AVEC LES 
DOCUMENTS 
SUPÉRIEURS EN 
MATIÈRE D’EN-
VIRONNEMENT

VIII.1. SRAD-
DET OCCITANIE VO-
LET BIODIVERSITÉ

Les figures suivantes illustrent, à l’échelle régionale, la 
Trame verte et bleue sur le territoire de Montaren & 
Saint-Médiers. Ces figures détaillent ces deux trames. 
A l’échelle régionale, la commune de Montaren & Saint-
Médiers ne participe pas aux sous-trames associées aux 
milieux ouverts, forestiers et cultivés.

Déclinaison de la Trame verte et bleue du   l’échellecommunale 

A l’échelle régionale, le cours d’eau Les Seynes, sa ri-
pisylve et son affluent en rive gauche contribuent à la 
Trame verte et bleue en tant que réservoir de biodiver-
sité pour la Trame verte et corridor écologique pour la 
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VIII.2. DECLINAI-
SON DE LA TVB AU NI-
VEAU DU SCOT « UZE-
GE PONT DU GARD »

Dans le cadre de son Document d’Orientations et d’Ob-
jectifs (DOO), le SCoT « Uzège Pont du Gard » a défi-
ni et cartographié les principaux éléments de la Trame 
verte et bleue.

D’après cette cartographie, le SCOT identifie sur le 
territoire de Montaren & Saint-Médiers des territoires 
agricoles à qualifier et hiérarchiser, mais également des 
écosystèmes à protéger et des corridors écologiques 
à maintenir. C’est le cas principalement du cours d’eau 
Les Seynes, sa ripisylve et son affluent en rive gauche. 
Enfin, un corridor écologique des milieux semi-ouverts 
et boisés est mentionné au sud de la commune, au ni-
veau de la Grande Serre d’Aureilhac.

SCoT Uzège-Pont du Gard II PADD II 19 Décembre 2019 P.  14 

Trame verte et bleue à l’échelle du SCoT de l’Uzège Pont du Gard
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Quatre corridors écologiques ont également été iden-
tifiés :

• la ripisylve du ruisseau Les Seynes participant à la 
Trame verte ;

• le fossé affluent en rive gauche du ruisseau Les 
Seynes et sa végétation participant aux continuités 
pour les Trames vertes et bleues ;

• le massif boisé de la Carcarie assurant une 
connexion sous la forme de pas japonais entre les 
boisements du nord et du sud et participant à la 
Trame verte ;

• les alignements de platanes pouvant également 
jouer ce rôle de corridor pour les espèces animales 
volantes de la Trame verte (avifaune et chirop-
tères).

La commune de Montaren & Saint-Médiers se doit de 
prendre en compte ces corridors et réservoirs et de les 
préserver de l’urbanisation.

VIII.3. DÉCLINAISON DE 
LA TVB À L’ÉCHELLE 
COMMUNALE

Trois réservoirs de biodiversité sont présents sur la 
commune :

• les boisements, garrigues et mosaïque de milieux 
agricoles et naturels présents au nord de la com-
mune constituent le premier réservoir de biodiver-
sité de la Trame verte ;

• les boisements et garrigues du bois de Devès au 
sud de la commune constituent le second réservoir 
de biodiversité de la Trame verte ;

• le cours d’eau Les Seynes et milieux aquatiques et 
humides associés constituent un réservoir de biodi-
versité pour la Trame bleue ;

 Trame verte et bleue proposée à l’échelle communale
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VIII.5. SDAGE, SAGE
La commune de Montaren et Saint-Médiers est concer-
née par le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion de l’Eau (SDAGE) de 2012-2028 au niveau du 
bassin Rhône Méditerranée.

Le SDAGE Rhône-Méditerranée est entré en vigueur 
en 2022. Il fixe, par grand bassin hydrographique, les 
orientations d’une gestion équilibrée de la ressource en 
eau. Le SDAGE est élaboré par le comité du bassin.

 [ La commune de Montaren et Saint-Médiers se situe 
dans le territoire « Ardèche-Gard » .

 [ Le SCoT a intégré les éléments du SDAGE et la com-
mune doit donc se référer aux objectifs du SCoT en la 
matière.

La commune de Montaren-Saint Médiers entre dans le 
périmètre du SMAGE des Gardons. Il constitue la struc-
ture porteuse du SAGE et du Contrat de rivière.

Les orientations du PLU accompagnent et déclinent les 
orientations des différents documents ci-dessus sur la 
ressource en eau :

 — réduction de l’artificialisation des sols et de l’imperméa-
bilisation, gestion raisonnée des eaux de pluie

 — croissance raisonnée de la population

 — protection des espaces naturels et notamment des ri-
pisylves

 — préservation de la trame bleue

 — amélioration des rejets d’assainissement dans les milieux 
naturels (raccordement du secteur du clos de Ségara, 
tous les projets en assainissement collectif).

VIII.6. PPRI
Pas de PPRi actuellement sur la commune. La réflexion 
du PPRi en cours, et les données connues ont été inté-
grée à la démarche du PLU; ont notamment été prises 
en compte les cartes d’aléas (seule étape du PPRi for-
malisée à ce jour).

VIII.4. LE SRAD-
DET OCCITANIE 2040

 [ En cohérence avec le SRADDET, la commune s’en-
gage à réduire la consommation d’espace agricole 
et naturel : favoriser l’utilisation de l’enveloppe déjà 
bâtie et se fixer un objectif chiffré de réduction de 
consommation des espaces agricoles et naturels dans 
la trajectoire des 50% de réduction.

La commune se situe dans la couronne péri urbaine : 
invention d’un nouveau modèle de développement pé-
ri-urbain :

 — Assurer les conditions d’un accueil démographique 
équilibré, en cohérence avec les enjeux des territoires,

 — Inventer de nouveaux services collectifs en couvrant 
l’ensemble du territoire en réseaux numériques de haut 
débit, en maintenant une offre de services en appui sur 
les villes et bourgs proches et en favorisant la création 
de nouvelles autorités organisatrices de transport col-
lectif,

 — Accroître la réciprocité économique entre les espaces 
urbains et les avant-pays.

 [ Le PLU de la commune s’intègre dans cet objectif 
d’équilibre entre accueil de population et préserva-
tion du cadre de vie en privilégiant les espaces natu-
rels et agricoles et en prévoyant une croissance démo-
graphique modérée.

Le projet urbain du centre du village s’inscrit directement 
dans la volonté d’assurer les conditions d’accueil d’une 
nouvelle population avec le développement de logements 
pour tous, la création d’espaces publics et le développe-
ment d’accueil spécifique pour les personnes âgées.

L’identité agricole de la commune est assurée par la 
préservation d’espaces agricoles et des exploitations 
existantes ainsi qu’une stratégie de développement co-
hérente avec les ressources du territoire.

Les espaces naturels sont préservés en adéquation 
avec les usages agricoles, touristiques et de loisirs, et 
les risques présents sur le territoire.
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IX. INDICATEURS 
DE SUIVI

IX.1. INDICA-
TEURS DE SUIVI

Le Code de l’urbanisme prévoit l’obligation d’une ana-
lyse des résultats de l’application du document d’urba-
nisme au plus tard à l’expiration d’un délai de six ans. 
Cela concerne notamment l’environnement et la maî-
trise de la consommation d’espace.

La conduite d’un bilan au bout de six ans de mise en 
œuvre nécessite que soient mis en place, dès l’élabo-
ration du plan, des outils permettant le suivi de ces ré-
sultats. Les dispositions retenues pour assurer le suivi 
doivent être présentées dans le rapport de présentation.

Il s’agit d’être en mesure d’apprécier l’évolution des 
enjeux sur lesquels le document d’urbanisme est sus-
ceptible d’avoir des incidences (tant positives que né-
gatives), d’apprécier ces incidences, la mise en œuvre 
des dispositions en matière d’environnement et leurs 
impacts. Cela doit aussi permettre d’envisager des 
adaptations dans la mise en œuvre du document, voire 
d’envisager sa révision.

IX.2. PROPOSITION 
D’INDICATEURS

Le tableau ci-dessous liste une série d’indicateurs iden-
tifiés comme étant intéressants pour le suivi de l’état de 
l’environnement. Ces indicateurs permettent de mettre 
en évidence des évolutions en termes d’amélioration ou 
de dégradation des milieux, sous l’effet notamment de 
l’aménagement urbain.
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Thème Indicateurs Etat zéro Fréquence

• Nombreux indicateurs déjà identifiés dans 
d'autres thèmes : réduction de la 
consommation des espaces agricoles et 
naturels, EBC, haies, surface agricole,…

• Pas d'état zéro Durée du PLU

• Nombre d'interventions sur le petit 
patrimoine

• Pas d'état zéro Durée du PLU

• Nombre d'interventions sur les sites 
archéologiques

• Pas d'état zéro Durée du PLU

• Nombre de demande dans les zones à 
risque
• Nombre, nature et intensité des déclarations 
d'état de catastrophe naturelle

• Pas d'état zéro

• Pas d'état zéro

Annuelle ou 
Durée du PLU

• Nombre de demande dans la zone à risque
• Nombre, nature et intensité des déclarations 
d'état de catastrophe naturelle

• Pas d'état zéro Durée du PLU

• Part des milieux ouverts / agricoles • 67,1% de la commune en 2018 Durée du PLU

• Nombre, nature et intensité des déclarations 
d'état de catastrophe naturelle

• Pas d'état zéro Durée du PLU

• Surface et ratio de zones naturelles inscrites 
au PLU
• Surface d'Espaces Boisés Classés
• Surface et ratio des espaces verts réalisés 
dans le cadre d'aménagement
• Linéaire de haies créées dans le cadre 
de futurs aménagements
• Linéaire de murets en pierres sèches 
non jointées, créés dans le cadre de 
futurs aménagements
• Nombre de déclaration autorisant 
l'abattage de haies
• Nombre de permis de construire consistant 
à la réhabilitation de ruines 

• 1032 ha en N au PLU (42% environ de 
la commune)
• 412 ha d'EBC
• pas d'état zéro sur : espaces verts / 
linéaire de haies / linéaire de murets 
/ abattage haies / murets en pierres 
sèches créés

• 30,08 ha protégés au titre de l'art. 
151.23 du CU

Durée du PLU

• Espèces protégées nécessitant un dossier 
de demande de dérogation d'espaces 
protégées: nombre de dossiers CNPN exigés 
dans le cadre des aménagements

• Pas d'état zéro (mesure en phase 
projet)

Durée du PLU

Impacts suivis

indicateurs de suivi du PLU

Réduction du risque feu de forêt

Augmentation du risque 
inondation (débordement et 

ruissellement)

Augmentation du risque feu de 
forêt

Augmentation des autres risques 
: mouvement terrain, séisme

Réduction ou gain des espaces 
naturels remarquables

Paysage, patrimoine

Biodiversité, faune flore et 
habitats naturels

Destruction du petit patrimoine

Destruction des sites 
archéologiques

Dégradation du paysage

Impact sur les espèces animales 
et végétales protégées

Risques
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Thème Indicateurs Etat zéro FréquenceImpacts suivis

indicateurs de suivi du PLU

• Nombre de PC en assainissement individuel • Pas d'état zéro Annuelle

• Nombre de sites identifiés comme 
potentiellement pollués • 3 sites potentiellement pollués Durée du PLU

• Nombre de nouveaux  points d'apports 
volontaires pour le tri sélectif

• Pas d'état zéro Durée du PLU

• Nombre d'autorisation de construire en 
réhabilitation (changement de destination)
• Nombre de logements vacants restants
• Nombre de permis accordés en 
densification
• Densité des nouvelles opérations
• Moyenne de paersones par ménage
• Consommation d'espace

• Pas d'état zéro sur PC en 
réhabilitation
• 68 logements vacants en 2020
• Pas d'état zéro pour PC en 
densification
• Pas d'état zéro sur la densité d'une 
opération récente
• 2,14 pers/ménage en 2020

• entre 2011 et 2021 : 4,62ha

Annuelle et
Durée du PLU

• Surface Agricole Utilisée
• Nombre d'exploitations et part d'actifs 
agricoles
• Part en SICQ
• Nombre de nouvelles implantations 
d'exploitation
• Surface des déclarations d'arrachage
• Surface des déclarations d'aide à la 
replantation, par type de cultures
• Nombre d'interventions dans les zones AOC
• Localisation des interventions selon le 
classement du potentiel des terres agricoles
• Surface toujours en herbe
• Nombre de cheptel créé

• Superficie agricole utilisée en 2020 : 
726 ha 

• 17 exploitations agricoles en 2020 

• Pas d'état zéro sur : l'utilisationdes 
SICQ / les nouvelles exploitations / les  
déclarations d'arrachage / les aides / 
le nombre interventions en AOC / 
le classement des terres / le nombre de 
cheptel
• Aucun cheptel

Durée du PLU

• Surface des forêts soumises au régime 
forestier

• 403 ha soumis au régime forestier Durée du PLU

• Pélèvements en eau potable
• Rendement du réseau AEP
• Nombre de bornes incendies dont celles en 
conformité
• Capacité de la station d'épuration

• 76,4% de rendement du réseau AEP 
en 2021
• 20 points incendie en 2023
• STEP 2700Eh au village

Annuelle 
Durée du PLU

• Linéaire de chemin piétonnier / trottoirs 
créés
• Nombre d'autorisation de panneaux 
phovoltaïque, eau chaude solaire, petit éolien

• Pas d'état zéro Durée du PLU

Réduction de forêts soumises au 
régime forestier

Réduction spécifique des terres 
agricoles

Impact sur les énergies fossiles

Pollutions nuisances

Réduction des espaces agricoles 
et naturels

Climat, réseaux et 
ressources, énergies

Détérioration de la qualité des 
eaux

Développement des sites 
potentiellement pollués

Augmentation des déchets

Adéquation de la ressources, 
des réseaux et des besoins
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Médiers et des nombreux écarts au Nord de la com-
mune. Le village est peu concerné par ce risque ; seul 
le relief de la Carcarie à l’Ouest génère un risque sur 
quelques maisons sur le haut du village (côté cimetière). 

X.1.3. RESSOURCES ET RÉSEAUX

La commune est concernée par des périmètres de pro-
tection de captages d’eau potable, notamment le cap-
tage de Montaren en plein milieu de la plaine agricole.

Les ressources forestières et agricoles sont importantes 
sur la commune.

Les réseaux peuvent être des facteurs limitant sur les 
nombreux écarts : assainissement collectif et défense 
incendie ne sont pas toujours présents dans ces écarts.

X.1.4. BIODIVERSITÉ

	■ Occupation des sols

La commune de Montaren & Saint Médiers est position-
née entre au Nord les garrigues et boisements du pla-
teau de Lussan, au centre la plaine alluviale du ruisseau 
Les Seynes et au sud la Grande Serre d’Aureilhac. Deux 
villages se sont implantés sur ce territoire, un dans le 
piémont et l’autre dans la plaine. Le village de Montaren 
est positionné au pied de la petite colline plantée de 
pins sylvestre, la Carcarie.

La commune est traversée par deux principaux axes de 
circulation, tous deux plantés de platanes : la RD981 et 
la RD979.

Un cours d’eau permanent longe la commune sur sa 
partie Nord-Ouest, s’en écarte, puis la traverse d’Ouest 
en Est. Ce ruisseau Les Seynes est accompagné d’une 
jolie ripisylve et un de ses affluents en rive gauche tra-
verse le village de Montaren.

Les villages de Montaren et Saint Médiers possèdent 
un bâti historique riche et remarquable proposant des 
nombreuses cachettes et sites de reproduction pour 
la faune. Il en est de même pour les nombreux Mas, 
Domaines et Moulins anciens encore nombreux sur la 
commune. Le bâti contemporain a tendance à s’être 
étalé autour de ces lieux d’histoire, mitant ainsi des ter-
ritoires agricoles et naturels à valeur écologique.

L’urbanisation (toute confondue) couvre un dixième du 
territoire.

Le territoire communal est composé d’espaces agri-
coles qui en représentent plus d’un tiers. Ils sont locali-

X. RÉSUMÉ NON 
TECHNIQUE
Le présent résumé reprend les principales conclusions  
de l’évaluation environnementale du projet de PLU, à 
savoir :

 — L’état initial de l’environnement et les enjeux qui en dé-
coulent à l’échelle communale ;

 — Les mesures relatives aux impacts sur l’environne-
ment ;

 — Le diagnostic écologique des secteurs évoluant dans 
le PLU ;

 — Le suivi environnemental.

X.1. ETAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT À 
L’ÉCHELLE COMMUNALE

X.1.1. PAYSAGE ET PATRIMOINE

Le paysage et le patrimoine sont de très grande qualité 
sur la commune et présentent des enjeux diversifiés : 
silhouettes villageoises (village de Montaren et hameau 
de St Médiers), diversité des paysages, milieux naturels 
(bois de Larnac, la Carcarie, bois du Devès, rivière de la 
Seyne), milieux agricoles, paysage urbain (dont parcs et 
jardins du temple), patrimoine protégé MH (château), ri-
chesse patrimoniale du centre ancien, petit patrimoine.

Ainsi, l’attention portée au paysage permettra de 
prendre la mesure de l’interdépendance entre biodi-
versité, patrimoine et agriculture et de mettre en cohé-
rence les actions en faveur de leur maintien et de leur 
valorisation.

X.1.2. RISQUES

Les risques sont principalement :

 — inondation : le secteur le plus à enjeux est la partie du 
village traversée par le ruisseau de Montaren (PPRI en 
cours, seule la carte d’aléas a été produite à ce jour).

 — feu de forêt : enjeux forts autour du hameau de St 
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	■ Description des habitats naturels au niveau 
communal

 > Les prairies de fauches, pâtures et friches

Ces prairies sont temporaires ou permanentes. Certaines 
espèces affectionnant les milieux ouverts peuvent s’y 
reproduire. La Cisticole des joncs et la Couleuvre de 
Montpellier affectionnent tout particulièrement les 
friches méditerranéennes. Si des arbres isolés sont pré-
sents dans ces milieux, il est fort possible que la Pie 
grièche à tête rousse s’y reproduise.

 > Les murets, capitelles, clapas accompagnants les 
cultures

Ces éléments du paysage, témoins de la culture an-
cienne en terrasses et de l’activité agropastorale, sont 
encore bien représentés à l’échelle de la commune. 
L’assemblage des pierres et l’absence de jointures en ci-
ment rendent leur attractivité d’autant plus importante 
pour la faune. Ils constituent des abris très utilisés par 
les reptiles et les insectes.

 > Les pelouses calcaires et garrigues basses

Cet habitat naturel est présent dès lors que les par-
celles deviennent inaccessibles pour les machines agri-
coles. Ces pelouses résultent de l’action de pâturages 
extensifs ou d’incendies répétés voire quelquefois de 
débroussaillements. Ces milieux sont particulièrement 
intéressants pour la flore (orchidées patrimoniales), 
mais également pour la faune (Magicienne dentelée, Pie 
Grièche méridionale…).

Ces milieux sont d’autant plus intéressants quand ils 
sont en mosaïque avec d’autres milieux (petit parcel-
laire de vigne, céréales, oliviers…).

 > Les garrigues et maquis à différents stades de dé-
veloppement

En l’absence de perturbations (pâturage, incendie, dé-
broussaillement), les pelouses méditerranéennes sont 
colonisées progressivement par les ligneux pour tendre 
vers une garrigue basse à Chêne kermès puis vers un 
matorral haut à Alaterne, Olivier et Pistachier.

Tous les stades d’évolution de ces milieux naturels sont 
intéressants pour la biodiversité rare et remarquable.

 > Les boisements

Les boisements communaux sont composés de taillis 
de chênes pubescents, de pins d’Alep et de pins mari-

sés dans la plaine, mais également plus au Nord entre 
les deux villages et sont majoritairement utilisés pour 
la production céréalière mais également viticole et 
maraîchère (asperges). Des oliveraies et des truffières 
participent à la production agricole communale. Le par-
cellaire localisé dans la plaine est de grande taille alors 
que celui positionné aux pieds des collines est plus petit 
(mosaïque de cultures aux pratiques plus extensives : 
oliveraies, vignobles, vergers…).

Les espaces herbacés et arbustifs couvrent un quart du 
territoire. Il s’agit des pelouses et garrigues claires et 
denses localisées sur la partie nord de la commune.

Les espaces forestiers couvrent également un quart du 
territoire et sont positionnés sur le piémont et le plateau 
de Lussan au nord, mais également sur la Grande Serre 
d’Aureilhac au sud. Ces boisements sont soit composés 
de feuillus (taillis de chênes verts, de chênes pubes-
cent) soit composés de plantations de résineux (Pins 
d’Alep, Pins maritime, Cèdres de l’Atlas, Pins noirs).

	■ Milieux naturels remarquables et reconnus

La commune de Montaren & Saint-Médiers est concer-
née par plusieurs zonages d’inventaire ou de protection 
de la faune et la flore :

 — Une Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et 
Floristique (ZNIEFF) 2° génération de type II : « Plateau 
de Lussan et Massifs boisés » ;

 — Une zone humide élémentaire du Département du Gard: 
« Ripisylve des Seynes de Serviers et Labaume à la 
confluence avec le ruisseau du Mas Théophile » ;

 — Des zones humides de l’inventaire du SMAGE des 
Gardons ; 

 — De la forêt publique non domaniale ;

 — Deux espaces inventoriés dans le cadre des Espaces 
Naturels Sensibles du Gard : ENS Vallée de l’Alzon et de 
la Seynes et ENS Plateau de Lussan et massifs boisés ;

 — Trois zonages en lien avec des Plans Nationaux d’Action 
(PNA) en faveur de la Pie grièche à tête rousse, de l’Aigle 
de Bonelli (domaines vitaux) et du Vautour Percnoptère.

 — Enfin, la commune est positionnée sur un axe de migra-
tion diffus pour l’avifaune.

Ces zones à forte valeur écologique couvrent plus 35% 
du territoire communal (hors zonages des PNA). 
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X.2. MESURES D’ÉVI-
TEMENT ET DE RÉ-
DUCTION

De part ses grands axes stratégiques, le PLU intègre 
dès le PADD les mesures d’évitement : protection de la 
trame verte et bleue et des espaces agricoles ; protec-
tion des entrées de village ; protection de tout le patri-
moine (paysager, bâti, y compris le petit patrimoine);  
aucune intervention sur le périmètre de protection de 
captage ; réduction de la consommation d’espace ; 
mobilisation prioritaire des espaces dans l’enveloppe 
urbaine. Ces différents éléments stratégiques se tra-
duisent dans le zonage par : zonage A et N ; zonage 
Ap pour les enjeux paysagers ; protection au titre des 
Espaces Boisés Classés et des article L.151-19 (paysage 
et patrimoine) et L.151-23 (biodiversité) ; future salle 
polyvalente et maison de santé sur le terrain de sport 
(renouvellement urbain sans extension urbaine) ; peu 
de zones d’extension urbaine.

Parallèlement de nombreuses mesures de réduction 
sont traduites dans la partie réglementaire : hauteur, 
emprise, % d’espace végétalisé, implantation, aspect 
extérieur et clôture, traitement sous forme de noues 
des eaux pluviales, sont autant d’éléments permettant 
de limiter les impacts sur le paysage et patrimoine, les 
risques, les ressources et la biodiversité.

Des mesures de réduction et d’accompagnement sont 
aussi traduites dans les Orientations d’Aménagement et 
de Programmation : préservation de haies, fossés ; pré-
servation de perspective ; développement des modes 
doux.

X.3. SECTEURS 
DE PROJETS

12 secteurs ont été identifiés comme pouvant être un 
scénario de développement urbain, tant pour l’habi-
tat,que les activités et les équipements publics.

Chaque site a été analysé au regard des différentes thé-
matiques environnementales, avec attribution de notes 
allant de -10 (impact négatif rédhibitoire) à +4 (impact 
positif fort). 

Les secteurs ayant des impacts positifs ou le moins 
d’impacts sont :

times et de reboisements avec cèdres de l’Atlas et pins 
noirs.

Les formations monospécifiques de résineux présentent 
globalement peu d’intérêt pour la biodiversité. Les tail-
lis de chênes pubescents ont une plus forte valeur éco-
logique en raison des différentes strates se développant 
sous les arbres : strate herbacée et arbustive.

 > Les ruisseaux, fossés et ripisylves

Le ruisseau Les Seynes longe la commune sur sa par-
tie nord-ouest en passant dans les garrigues et la tra-
verse au sud dans la plaine. Sur ce linéaire, la ripisylve 
est bien développée et atteint par endroit 100 m de 
large. Elle est composée par des forêts galeries à aulnes 
et bouleaux, des forêts méditerranéennes à peupliers, 
ormes et frênes. Des arbres morts et sénescents ren-
forcent l’intérêt de cette ripisylve pour les coléoptères 
saphroxyliques mais également les pics et autres oi-
seaux affectionnant les larves et insectes présents dans 
ces arbres. Ce cours d’eau est bordé de prairies humides 
accueillant des espèces floristiques et faunistiques à 
très forte valeur écologique (amphibiens, odonates, 
mammifères…).

Ce milieu accueille une espèce d’oiseau rare, le Grand-
Duc d’Europe.

Deux ruisseaux temporaires alimentent la rivière Les 
Seynes. Le premier en rive gauche draine les eaux du 
village de Montaren. Le second « Vallat du Devois » 
passe au pied du massif du Devès. Tous deux s’accom-
pagnent également d’une fine ripisylve et jouent le rôle 
de corridor écologique.
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X.3.4. BIODIVERSITÉ

Des inventaires de terrain ont été réalisés sur les zones 
retenues comme ouvertes à l’urbanisation, soit 4 sec-
teurs : secteur Lou Coudou (1), secteur Les Sablas (2), 
secteur Jardins du temple (3) et secteur ZAC des Sablas 
(4). Les autres secteurs ont fait l’objet d’une analyse bi-
bliographique et lors de l’analyse globale à l’échelle du 
village.

L’intérêt de chaque secteur a été étudié en précisant :

 — Les milieux naturels en place (ou l’occupation du sol) ;

 — Les enjeux faunistiques prépondérants par sous zones et 
les groupes justifiant le niveau d’enjeu retenu ;

 — La liste des espèces recensées et potentielles ;

 — La présence d’espèces protégées ou remarquables ;

 — La localisation des enjeux écologiques sur le site.

Deux des sites ouverts à l’urbanisation présentent une 
biodiversité localisée et ponctuelle. Les secteurs de 
Lou Coudou et de la ZAC (déjà réalisée) présentent 
des enjeux de conservation très forts mais sur des sur-
faces restreintes, faibles pour le reste de la surface. Des 
milieux sont potentiellement favorables à la Diane, les 
haies sont favorables à la Pie grièche à tête rousse en 
nidification. 

La Diane est potentiellement présente sur les secteurs 
1 et 4, son niveau d’enjeu est qualifié de très fort au 
niveau régional. Cette espèce est protégée nationale-
ment. La Pie grièche à tête rousse est présente sur le 
secteur 4 et est potentiellement présente sur le secteur 
1, son niveau d’enjeu est qualifié de fort au niveau régio-
nal. Elle est également protégée nationalement et fait 
l’objet d’un PNA.

Les espèces identifiées (espèces nicheuses) qui pré-
sentent une valeur écologique considérée comme mo-
dérée au niveau régional, sont les suivantes : Cisticole 
des joncs (secteurs Lou Coudou et de la ZAC), Serin cini 
(secteur Lou Coudou), Verdier d’Europe (secteur Lou 
Coudou), Tarier pâtre (secteur de la ZAC) et Bouscarle 
de Cetti (secteur de la ZAC). Ces espèces sont proté-
gées nationalement.

On note également la présence d’une plante à enjeu 
modéré, Ophrys scolopax, sur le secteur de la ZAC 
(tranche 2).

Les espèces potentielles qui présentent une valeur éco-

 — secteur 12 du terrain sport : impact positif de 7

 — secteur 9 des jardins du temple : impact positif de 5

 — secteur 10 de la zone d’activités Nord : impact positif de 3

 — secteur 8 de Lou Coudou : impact neutre.

X.3.1. PAYSAGE ET PATRIMOINE

Le critère paysager a été déterminant pour le choix du 
scénario urbain.

En effet, seuls ont été retenus les sites aux impacts pay-
sagers les plus faibles :

 — secteur 9 centre village, à côté des jardins du temple

 — secteur 8 Lou Coudou, en extension directe du village, 
en préservant le cône de vue vers le centre ancien

 — secteurs 10 et 12 : en arrière de la zone d’activités, sans 
nouvelle implantation dans la plaine.

A l’échelle des secteurs retenus, chaque extension ur-
baine est déclinée dans une OAP précisant les atten-
dus qualitatifs en terme de paysage : préservation de 
la structure végétale existante et composition du quar-
tier sur la base de cette trame végétale existante, trai-
tement végétal dominant, espaces publics de quartier, 
traitement végétal des eaux de pluie.

X.3.2. RISQUES

Le deuxième critère déterminant a été la prise en 
compte des risques et notamment l’objectif de non ag-
gravation du risque inondation (ruissellement et feu).

Les secteurs sélectionnés sont hors zones d’aléa feu de 
forêt importants et ne sont que très ponctuellement (en 
bordure) touchés par le risque de ruissellement. 

X.3.3. RESSOURCES / RÉSEAUX 

Aucun des secteurs de projet urbain ne se trouve dans 
un périmètre de captage.

Aucune culture pérenne (type vigne) n’est présente sur 
les sites retenus.

Tous les sites sont raccordables à l’assainissement col-
lectif.
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X.4.3. IMPACTS RESSOURCES

Le principe d’évitement a été appliqué sur le périmètre 
de captage des eaux potables.

Les terres agricoles ont été massivement classées en A 
et de fortes mesures de réduction de la consommation 
d’espace ont été prises pour réduire les impacts sur les 
terres agricoles.

La ressource forestière est préservée de toute intervention.

 [ Au regard de ces différents éléments, l’impact sur les 
ressources est évalué comme très faible.

X.4.4. IMPACTS BIODIVERSITÉ

Le projet communal prévoit une surface ouverte à l’ur-
banisation réduite et justifiée. 

Suite à la validation et à la mise en œuvre des pres-
criptions précitées, en l’état des connaissances, le pro-
jet communal porté par la commune de Montaren-et-
Saint-Médiers (hors projet de ZAC) aura :

• une incidence négative négligeable à faible sur les 
sites Natura 2000 à proximité : habitats et espèces; 

• une incidence négative négligeable sur les autres 
zonages concernés (ZH et PNA);

• une incidence positive modérée à forte sur la TVB 
locale ; 

• une incidence négative faible sur les espèces patri-
moniales et/ou protégées et leur population. 

X.5. COMPATIBILITÉ 
AVEC LES DOCUMENTS 
DE RANGS SUPÉRIEURS

La commune est particulièrement concernée par la TVB 
du SRADDET Occitanie, déclinée dans le SCoT Uzège 
Pont du Gard.

La TBV communale a été traduite dans le respect de ces 
documents supérieurs.

Les orientations du SDAGE ont été prises en compte 
en ce qui concerne les sujets traduits dans un PLU à 
savoir: protection de la ressource en eau (périmètre de 

logique considérée comme modérée au niveau régional, 
sont les suivantes : Couleuvre à échelons, Couleuvre de 
Montpellier, Couleuvre d’Esculape, Genette commune, 
Chardonneret élégant. Ces espèces sont protégées na-
tionalement.

X.4. IMPACTS SUR 
L’ENVIRONNEMENT

X.4.1. IMPACTS PAYSAGE ET 

PATRIMOINE

Le principe d’évitement a été appliqué sur les secteurs 
à enjeux paysagers et patrimoniaux forts (entrées du 
village notamment).

Les secteurs d’évolution urbaine ont été retenus en 
raison de leur faible impact sur les paysages et les sil-
houettes villageoises.

Des mesures de protection ont été édictées sur les élé-
ments de paysage et de patrimoine au titre des EBC, 
L.151-23 et L.151-19, notamment les parcs et tous les élé-
ments du «petit patrimoine», ayant un impact positif 
sur ce thème.

De nombreuses règles sont édictées pour encadrer la 
qualité paysagère des futurs aménagements (hauteur, 
emprise, % espaces végétalisé, implantation, clôture, 
aspect extérieur) pour limiter les impacts à venir.

 [ Au regard de ces différents éléments, l’impact sur le 
paysage et la patrimoine est évalué comme très faible.

X.4.2. IMPACTS RISQUES

Le principe d’évitement a été appliqué pour tous les 
secteurs à risques : aucune aggravation des enjeux 
pré-existants.

Des règles sont édictées pour encadrer les futurs amé-
nagements et notamment la gestion des eaux pluviales 
(% espaces végétalisés, traitement sous forme de noues 
imposé dans les OAP) pour limiter leur impact.

 [ Au regard de ces différents éléments, l’impact sur les 
risques est évalué comme faible.
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captage, densification des formes urbaines), gestion 
des eaux pluviales, pollution des sols, protection des 
ripisylves et zones humides.

Le projet de PPRi a été pris en compte et les secteurs 
d’aléas non bâtis ont été exclus de tout projet.

X.6. SUIVI ENVI-
RONNEMENTAL

Un « tableau de bord » de suivi de l’environnement 
communal a été établi. Il décrit quelques indicateurs 
qu’il serait intéressant de suivre, en précisant : l’impact 
concerné, la définition de l’indicateur et sa fréquence.
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C. JUSTIFICATIONS DES CHOIX 
RETENUS POUR ÉTABLIR LE PADD, 
LES OAP ET LE RÈGLEMENT ET 
SES DOCUMENTS GRAPHIQUES
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La commune de Montaren et St Médiers présente ac-
tuellement plusieurs types de potentiels dans les enve-
loppes urbaines :

 — Les logements vacants sont au nombre de 67 à 
Montaren et St Médiers;

 — Dans le centre ancien, différents bâtiments ont été iden-
tifiés comme n’étant pas utilisés comme habitation. Il 
s’agit de bâtiments agricoles, d’anciennes maisons vi-
gneronnes ou caves,... qui dans l’absolu, pourraient être 
transformés en habitat. 

L’analyse de terrain, conforte un potentiel de 18 bâti-
ments transformables concentrés dans le centre ancien 
du village de Montaren.

Bien sûr 100% ne seront pas réutilisés dans la durée du 
présent PLU. 

 — les analyses de terrain, montrent aussi un potentiel de 
création de logements au sein de l’enveloppe urbaine. 
Sont identifiés : 1,31 ha de parcelles considérées comme 
des dents creuses à vocation d’habitat. 

 — des densifications sont aussi possibles sur du parcellaire 
déjà occupé, et dont la disposition permet un décou-
page. Ces parcellaires représentent 3,33 ha.

 — en terme d’enclave (> 2500 m2), aucun secteur n’entre 
dans la définition du SCOT sur Montaren.

La commune de Montaren, présente donc actuellement 
un potentiel dans l’enveloppe urbaine de :

 — 1 logement vacant : prise en compte de 5% de logements 
vacants considérés comme incompressibles + pondéra-
tion à 5% sur la temporalité du PLU

 — 1 bâti transformable : pondération à 5%  sur la tempo-
ralité du PLU

 — 1,31 ha dents creuses à 18 log/ha, pondération à 60% sur 
la temporalité du PLU =14 logements

 — 3,33 ha de densifiables : à 10 log/ha (densification peu 
aisée en rapport du contexte physique), pondération à 
15% sur la temporalité du PLU = 5 logements

 [ soit un total de 21 logements.

 [ Sont aussi à considérer les constructions autorisées 
depuis 2018 (pour lesquelles les habitants ne sont pas 
intégrés au recensement de 2021), soit 20 logements.

I. EXPOSÉ DES 
DISPOSITIONS 
FAVORISANT 
LA DENSIFICA-
TION ET LA LI-
MITATION DE LA 
CONSOMMA-
TION DES ES-
PACES NATU-
RELS AGRICOLES 
ET FORESTIERS

I.1. LA CONSOMMA-
TION D’ESPACE PASSÉE

L’analyse de l’évolution de la consommation des es-
paces naturels, agricoles et forestiers sur les dix der-
nières années, 2011 - 2021, montre une consommation 
d’espace de 4,62 ha.

Voir diagnostic complet, document «1bis annexe au rap-
port de présentation».

I.2. MOBILISER LE PO-
TENTIEL DES ZONES 
DÉJÀ URBANISÉES

La priorité de la commune est de mobiliser le potentiel 
à l’intérieur des zones urbaines existantes (base enve-
loppe urbaine du diagnostic de 2021).

La population de départ est celle en 2021 (recensement 
2018, population légale au 1er janvier 2021), à savoir 1418 ha-
bitants à l’année.
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I.3. LES OBJECTIFS
Les besoins en logements sont d’environ 100 loge-
ments:

 — 79 logements en résidence principales. (taux de crois-
sance de 0,85%, soit 165 habitants avec une moyenne 
par ménage de 2,1 personnes par ménage). 

 — 13 logements liés au desserrement de la population 
(moyenne des ménages se réduisant de 2,14 en 2021 à 
2,10 en 2031)

 — 8 logements en résidences secondaires (baisse du taux 
de résidences secondaires à 10% contre 14% actuelle-
ment)

MMoonnttaarreenn  eett  SSaaiinntt--MMééddiieerrss
11..  LLeess  ddoonnnnééeess  0055--jjuuiinn--2233 LOGEMENTS POPULATION
BBAASSEESS  DDEE  CCAALLCCUULLSS LL''AACCTTUUEELL données INSEE LL''AACCTTUUEELL données INSEE
nnoommbbrree  ddee  llooggeemmeennttss  //  hheeccttaarree  ((ddeennssiittéé  nneettttee)) 853 nb d'habitants en 2018 (en vigueur 2021) 1418

 en neuf (polarité d'équilibre au SCoT) 2255 122

en dents creuses 1188 14%

en densifiable 1100 67

ppoonnddéérraattiioonn  ((hhoorrss  rriissqquueess)) 2,14

dents creuses 6600,,0000%% OOBBJJEECCTTIIFF  22003311 OOBBJJEECCTTIIFF  22003311
densifiables 1155,,0000%% 2,10 Perspective de croissance 0,85%
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 — centre (reste de l’enclave du quartier intergénération-
nel): 2 logements sur 0,13ha

 — 18 logements sur le secteur de Lou Coudou, sur 0,7ha. 

La composition qualitative des principaux secteurs est 
encadrée par des OAP : attentes en terme de continuité 
écologique, de gestion des eaux de pluie, du traitement 
paysager des abords de voirie et liaisons piétonnes, des 
espaces publics.

I.5. COMPARAISON 
AVEC LE PLU ACTUEL

Au regard du potentiel dans les formes urbaines ac-
tuelles et la volonté d’encadrer la croissance, la com-
mune a fait le choix remettre à plat tous les secteurs 
constructibles au PLU actuel pour mieux encadrer sa 
croissance démographique, limiter la consommation 
d’espace naturel et agricole et favoriser en priorité le 
renouvellement urbain ainsi qu’un développement en 
cohérence avec les réseaux.

Ainsi l’ensemble des zones U et AU est réduit de plus de 
11ha, au profit des zones agricoles et naturelles.

Par ailleurs, les zones Nh, représentant 6,8ha, (permet-

Bâtis transformables

Dents creuses habitat

Parcelles densifiables

Enveloppe urbaine (2021)

Parcelles non baties mais dont 
l'occupation en cours exclue une 
densification
(Jardins patrimoniaux, Espace 
boisés à classer, équipements, 
stationnement)
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Localisation des capacités d’accueil dans l’enveloppe urbaine de 2021

I.4. LES BESOINS 
COMPLÉMENTAIRES

Le besoin de près de 100 logements nécessaires au pro-
jet communal n’est donc pas entièrement satisfait dans 
l’enveloppe urbaine (21 logements) et avec les permis 
accordés depuis 2018 (20 logements).

Un besoin complémentaire de 58 logements est donc à 
envisager en extension urbaine, avec application de la 
densité de 25 logements/ha attendue par le SCoT.

En continuité directe avec le village ancien, et en lien 
avec le secteur des équipements, plusieurs petits sec-
teurs permettent d’apporter cette production complé-
mentaire, dans une recherche de finalisation de l’enve-
loppe urbaine :

 — secteur Sud-Ouest : 9 logements sur 0,49ha

 — secteur Sud : 2 logements sur 0,06ha

 — quartier intergénérationnel (enclave) : 27 logements sur 
0,7ha
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tant des constructions en zones naturelles) sont sup-
primées.

Zone urbaine centre ancien Ua 6,66 Zone Urbaine bourg et 
faubourg

Ua 7,44

Zone urbaine centre ancien 
assainissement autonome

Uaa 5,21
Zone Urbaine bourg et 

faubourg, assainissement 
autonome

Uaa 2,47

Zone de mixité urbaine Ub 37,10 Zone urbaine habitat individuel Ub 51,09

Zone de mixité urbaine 
inondable

Ubi 3,64

Zone Clos d'Uzès Ubu 12,52

Zone clos d'Uzès 
assainissement autonome

Ubua 1,27

Zone urbaine quartier 
intergénérationnel 1

Ubqi1 0,63 Zone urbaine quartier 
intergénérationnel

Ubqi 0,20

Zone urbaine quartier 
intergénérationnel 2

Ubqi2 0,20

Zone urbaine équipements Uep 1,78

Zone urbaine à vocation 
d'activités

Ue 4,54 Zone urbaine économique Ue 6,13

sous total en ha 71,77 sous total en ha 69,11

Zone d'urbanisation future 
après modification du PLU

1AU 2,63 Zone à urbaniser habitat AUh 0,68

Zone d'urbanisation future paysage 1AUp 10,15

Zone à urbaniser économique 4AUe 1,65 Zone à urbaniser économique AUe 4,96

sous total en ha 14,43 sous total en ha 5,64

TOTAL ZONE U ET AU en ha 86,20 TOTAL ZONE U ET AU en ha 74,75

Zone Agricole A 747,15 Zone Agricole A 539,50

Zone Agricole à valeur 
paysagère

Ap 124,65 Zone Agricole à valeur 
paysagère

Ap 278,00

Zone Agricole équipements 
publics

Aep 0,75

STECAL As 3,28

TOTAL ZONE A en ha 871,80 TOTAL ZONE A en ha 821,53

Zone Naturelle N 956,40 Zone Naturelle N 1033,42

Zone naturelle à 
constructibilité limitée

Nh 6,80 Zone naturelle aérodrome Na 12,30

Zone naturelle à 
constructibilité limitée, 

réhabilitation seulement
Nc 20,80

TOTAL ZONE N en ha 984,00 TOTAL ZONE N en ha 1045,72

TOTAL TOUTES ZONES en ha 1942,00 TOTAL TOUTES ZONES en ha 1942,00

PROJET PLUPLU 2013

Comparaison des surfaces PLU actuel / projet de PLU
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I.6. LA CONSOMMA-
TION D’ESPACE AU RE-
GARD DE L’OCCUPATION 
DU SOL ACTUELLE

L’analyse de l’évolution de la consommation des es-
paces naturels, agricoles et forestiers sur les dix der-
nières années identifie 4,62 ha consommés entre 2011 
et 2021.

Depuis 2021, quelques espaces ont déjà été consommés 
(0,45ha) :

 — 0,12ha au Nord des petits jardins du temple

 — 0,33ha extension d’activités à côté d’Intermarché (AUe)

Les projets dans le PLU prévoient la consommation de 
2,08ha répartis comme suit:

 — 0,06ha Sud village : alignement de l’enveloppe urbaine 
le long de la route

 — 0,49ha Sud-Ouest : enclave dans l’enveloppe urbaine

 — 0,70ha secteur Lo Coudou, extension habitat (AUh)

 — 0,83ha du futur quartier intergénérationnel (enclave de 
plus de 2500m2, donc considéré comme consommation 
d’espace)

 [ Ainsi, pour la période de 2021-2031, le projet com-
munal génère la consommation de 2,53ha, représen-
tant une réduction de 45% par rapport à la consomma-
tion des 10 dernières années.

 [ Pour rappel, la ZAC a fait l’objet d’une procédure 
spécifique, et la consommation d’espace afférente est 
comptabilisée à l’échelle du SCoT, dans les consom-
mations à vocation économique d’intérêt communau-
taire.
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localisation des secteurs comptabilisés en consommation d’espace
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localisation des secteurs comptabilisés en consommation d’espace



Plan Local d’Urbanisme Montaren et Saint Médiers / 1. rapport de présentation  l*agence actions territoires | 95 |

II.1. COHÉRENCE DES 
OAP AVEC LES OB-
JECTIFS DU PADD

Les OAP déclinent les objectifs du PADD sur les sec-
teurs identifiés en les localisant et en les précisant, sec-
teur par secteur et en déclinant les thématiques des 
déplacements et de la biodiversité.

II.1.1. AXE 1 // PROPOSER UN DÉVE-

LOPPEMENT URBAIN COMPLÉMEN-

TAIRE À L’EXISTANT POUR ACCUEILLIR 

ET ATTIRER DE NOUVEAUX PROFILS 

D’HABITANTS.

 > Tendre vers une croissance de 0,85% par an, pour retrou-
ver une dynamique démographique, soit environ 1585 ha-
bitants en 2031, nécessitant une production de près de 100 
logements.

 > Proposer des logements abordables pour tous, adapter aux 
besoins des foyers (plus petits) et augmenter la part du locatif. 

 > Proposer de nouvelles typologies d’habitat autres que 
la maison individuelle (logements intermédiaires; collec-
tifs…) et favoriser les résidences principales.

 > Soutenir la dynamique de rajeunissement de la population 
par une mixité de formes et de typologies de logements 
pouvant répondre à tous, notamment aux familles mais 
aussi au desserrement des ménages.

 > Favoriser le parc résidentiel et le locatif afin d’accueil-
lir de nouveaux profils de population (couples, familles) 
face à la tendance au vieillissement de la population. 

 > Prioriser l’intensification urbaine dans le respect des formes 
urbaines du village et sa mise en valeur.

 > Se fixer un objectif de densité nette moyenne de 25 log/
ha pour les nouvelles opérations et les opérations les 
plus importantes dans la zone urbaine, et ce conformé-
ment aux attendus du SCoT.

Les OAP traduisent ces orientations par :

 - La traduction de deux secteurs d’OAP «habitat»: 
Lou Coudou et le quartier intergénérationnel à 

II. JUSTIFICA-
TION DU PROJET
L’article R151-2 du code de l’urbanisme dispose :

«1° La cohérence des orientations d’aménagement et de 
programmation avec les orientations et objectifs du pro-
jet d’aménagement et de développement durables ; 

2° La nécessité des dispositions édictées par le règle-
ment pour la mise en œuvre du projet d’aménage-
ment et de développement durables et des différences 
qu’elles comportent, notamment selon qu’elles s’ap-
pliquent à des constructions existantes ou nouvelles ou 
selon la dimension des constructions ou selon les des-
tinations et les sous-destinations de constructions dans 
une même zone ; 

3° La complémentarité de ces dispositions avec les 
orientations d’aménagement et de programmation 
mentionnées à l’article L. 151-6 ; 

4° La délimitation des zones prévues par l’article L. 151-9; 

5° L’institution des zones urbaines prévues par l’article R. 
151-19, des zones urbaines ou zones à urbaniser prévues 
par le deuxième alinéa de l’article R. 151-20 lorsque leurs 
conditions d’aménagement ne font pas l’objet de dis-
positions réglementaires ainsi que celle des servitudes 
prévues par le 5° de l’article L. 151-41 ; 

6° Toute autre disposition du plan local d’urbanisme 
pour laquelle une obligation de justification particulière 
est prévue par le présent titre.»

Le parti d’aménagement et les objectifs de la commune 
ont été déterminés au regard des éléments contenus 
dans le Porter à Connaissance des services de l’État, de 
l’analyse de l’étude d’environnement, du diagnostic so-
cio-économique et des normes supérieures.

 [ Le projet de PLU vise 2031.



Plan Local d’Urbanisme Montaren et Saint Médiers / 1. rapport de présentation  l*agence actions territoires | 96 |

II.1.3. AXE 3 // PROTÉGER LA VOCA-

TION PATRIMONIALE NATURELLE, 

AGRICOLE ET PAYSAGÈRE DE GRANDE 

QUALITÉ

 > Préserver les silhouettes de Montaren et de St Médiers 
ainsi que les vues sur le paysage depuis les deux centres  
anciens (village et St Médiers).

 > Conforter et valoriser la vocation agricole et naturelle

 > Définir des limites d’urbanisation claires et des coupures 
vertes entre urbanisation et mosaïque d’activités agricoles.

Les OAP traduisent ces orientations par :

 - Le choix des secteurs d’extension urbaine en 
dehors des secteurs d’enjeux paysagers majeurs, 
des points de vue sur le village et des points 
hauts.

 - Le choix des secteurs d’extension urbaine en de-
hors de la trame verte et bleue et dans des sec-
teurs de moindres enjeux de biodiversité (analyse 
à l’échelle communale et intercommunale).

 - Intégration de la trame verte et bleue à l’échelle 
des secteurs d’OAP et dans la composition 
urbaine des futurs quartiers : préservation des ta-
lus, continuités végétales existantes, notamment 
sur le secteur de Lou Coudou

 - Limiter la consommation d’espace agricole en im-
posant une densité moyenne de 25 logements/
ha sur les zones AU.

II.1.4. AXE 4 // RESSOURCES NATU-

RELLES ET INNOVATION, RISQUES, 

POLLUTION ET NUISANCES

 > Prendre en compte les risques, pollution et nuisances

 > Préserver les ressources naturelles de la commune

Les OAP traduisent ces orientations par :

 - Le choix des secteurs d’extension urbaine dans 
la continuité de l’enveloppe urbaine existante 
en greffe urbaine, permettant la protection des 
terres agricoles..

 - La traduction d’une OAP spécifique «déplace-
ments», (pour limiter l’usage de la voiture) met-
tant en lien les quartiers avec les équipements 

côté des jardins du temple
 - L’obligation de mixité de logements et de mixité 

de formes urbaines, avec 20% minimum de 
logements sociaux pour assurer une diversité de 
l’offre de logements et proposer un logement 
pour tout public.

 - Des densités au moins égale à 25 logts/ha.

II.1.2. AXE 2 // AMÉLIORER LA QUALI-

TÉ DE VIE ET RENFORCER L’IDENTITÉ 

VILLAGEOISE 

 > Créer les conditions pour limiter l’usage de la voiture et 
relier les deux pôles par des cheminements doux mais 
aussi des voiries sécurisées (déclinaison d’une OAP thé-
matique).

 > Valoriser les cheminements piétons dans le village entre 
l’école, les jardins du Temple et le centre et les exten-
sions futures.

 > Établir des liaisons de déplacements doux (piétons, 
cyclables) entre équipements, activités, commerces et 
services. 

Les OAP traduisent ces orientations par :

 - La déclinaison d’une OAP thématique «déplace-
ments doux»

 - Le traitement des déplacements doux dans 
chaque OAP de secteur.

 > Soutenir l’emploi et les activités en permettant le dé-
veloppement de différentes activités (artisanales et 
productives dans la ZAC; commerciales de large rayon-
nement dans la ZAC et la zone d’activités existantes; 
commerciales et de services de proximité dans le village; 
touristiques dans le village; agricoles sur l’ensemble de 
la commune).

Les OAP traduisent ces orientations par :

 - La déclinaison d’une OAP que le secteur de la 
ZAC, intégrant les attendus qualitatif des aména-
gements et du projet urbain.
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II.2. NÉCESSITÉ DES DIS-
POSITIONS DU RÈGLE-
MENT ET COMPLÉMEN-
TARITÉ AVEC LES OAP

II.2.1. NÉCESSITÉ DES DISPOSITIONS 

DU RÈGLEMENT

II.2.1.1. Destinations et sous-destinations

II.2.1.1.a Dans toutes les zones

Sur l’ensemble du territoire, un travail fin a été réalisé sur 
le projet attendu. Certains usages n’ont pas été identi-
fiés comme souhaitables sur l’ensemble de la commune 
et sont déclinés ci-dessous :

 — Les Habitations Légères de Loisirs (HLL) et les 
Résidences Mobiles de Loisirs (RML) ;

 — L’ouverture de carrière ;

 — Les affouillements et exhaussements du sol qui ne sont 
pas nécessités par une construction ou un aménage-
ment autorisé dans la zone ;

 — Les installations photovoltaïques au sol;

 — Le grand éolien.

En outre, en zone urbaine et à urbaniser à vocation 
d’habitat, sont aussi interdits :

 — Les installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement ICPE (sauf celles liées à usage déjà existant 
d’exploitation agricole ou forestière) et les activités non 
compatibles avec l’habitat ou aux nuisances graves ;

De tels usages auraient été déclinés dans des zonages 
spécifiques (camping, carrière, ENR,...), dans le cadre de 
projets identifiés.

II.2.1.1.b  Proximité des voies à grandes 
circulation

La commune n’est concernée par aucune voie classée à 
grande circulation et aucune règle spécifique n’est donc 
déclinée.

existants et futurs, mais aussi les commerces et 
lieux de stationnement.

 - La création d’espaces publics de quartier dans les 
extensions urbaines.
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II.2.1.1.f Zones urbaines habitat Ua et Ub

L’objectif de ces zones urbaines est de préserver et 
de favoriser leur caractère mixte (habitat et activités/
services/équipements), tout en limitant les conflits 
d’usages et en respectant la contrainte physique. 

Il est donc nécessaire d’y interdire strictement les 
usages nuisants :

 - industrie ;
 - entrepôt :
 - bâtiment d’activité forestière ;

Certains autres usages peuvent s’avérer acceptables 
dans des zones à vocation mixte, mais dans une cer-
taine proportion, ou dans le respect du voisinage :

 - extension de bâtiment d’activité agricole, sous 
réserve de l’existence de l’exploitation agricole 
à la date d’approbation du PLU, et dans la limite 
de 20% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du PLU.

Les autres destinations et sous-destinations sont pos-
sibles et souhaitables dans l’objectif de diversification 
des fonctions et mixité des usages : habitation, restau-
ration, activités de service où s’effectue une clientèle, 
hébergement hôtelier et touristique, cinéma, bureau.

II.2.1.1.g Zones urbaines activités Ue

L’objectif est de conforter les activités existantes. La 
dérive vers des secteurs d’habitat doit être encadrée. 
Aussi, les constructions à usage d’habitation ne sont au-
torisées que pour la réalisation d’un logement de fonc-
tion à l’échelle de la zone.

Pour les habitations déjà existantes, une extension limi-
tée est possible, 20% de la surface de plancher.

II.2.1.1.h Zones urbaines d’équipements 
publics Uep

L’objectif de ces zones est d’assurer le maintien des 
équipements publics et les services d’intérêt collectif 
(type maison médicale), aussi toutes les destinations 
sans lien avec ces usages sont interdites.

Un unique logement est toléré, de type logement de 
gardiennage.

II.2.1.1.i Zones agricoles 

Dans toutes les zones agricoles, les extensions des ha-

Les règles de recul des RD sont traduites sur les documents 
graphiques :

 ¡ Réseau de liaison : RD981 et RD979, recul de 25m de 
l’axe des voies

 ¡ Réseau de proximité : RD125 et RD337, recul de 15m de 
l’axe des voies

II.2.1.1.c  Servitude TMD

La commune est concernée par la servitude générale de 
Transport de Matières Dangereuses mais aucun risque 
spécifique n’est identifié. Aucune règle spécifique n’est 
donc déclinée.

II.2.1.1.d  Dans les secteurs soumis au risque 
inondation

La commune n’est pas couverte par un PPRi, mais par 
l’Atlas de Zones Inondables et la carte EXZECO qui 
identifient des secteurs potentiellement inondables. Un 
projet de PPRi est en cours, dont la carte d’aléas a été 
produite à ce jour.

Les éléments principaux de la doctrine de l’Etat en ma-
tière d’urbanisme et de prise en compte des risques est 
déclinée dans les règles communes à toutes les zones et 
s’appliquent sur l’ensemble du territoire.

Dans les secteurs soumis au risque potentiel d’inonda-
tion par débordement des cours d’eau, toute extension 
ou nouvelle construction est interdite.

Dans les secteurs soumis au risque potentiel d’inonda-
tion par ruissellement toute nouvelle construction est 
interdite, mais des extensions limitées sont possibles, 
dans la limite de 20% de l’emprise au sol existante à la 
date d’approbation du PLU (et ce, en une ou plusieurs 
fois, dans la limite de 20% total). 

Les règles spécifiques sont déclinées en annexe du rè-
glement.

II.2.1.1.e Dans les secteurs soumis à l’aléa feu de 
forêt

L’aléa feu de forêt est principalement présent dans les 
zones non urbaines. Il est rappelé que l’arrêté préfecto-
ral relatif au débroussaillement doit être mis en œuvre.

Ceci s’applique tout particulièrement sur les zones A et 
N. Les règles spécifiques (doctrine de l’Etat) sont décli-
nées en annexe du règlement.
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Comme en A, dans toutes les zones naturelles, les 
extensions des habitations existantes, la construction 
d’annexes et de piscines est autorisée, mais strictement 
encadrée en emprise, en implantation et en hauteur 
pour permettre l’équilibre entre maintien de l’existant 
et préservation des espaces agricoles et naturels.

En Na, seuls les usages liés à l’aérodrome sont autorisés.

II.2.1.2. Changement de destination en 

zones agricoles et naturelles

Pour préserver l’espace agricole et les fonctions pro-
ductives des écarts et domaines existants, aucun chan-
gement de destination n’est autorisé en zones agricoles 
et naturelles.

II.2.1.3. Servitude de mixité sociale

Bien que la commune ne soit pas soumise à la loi DALO, 
les besoins en logements sociaux sont réels sur le ter-
ritoire. 

Mais la commune, d’un profil rural, n’attire pas « natu-
rellement » les projets à caractère social car les opéra-
teurs sociaux ont tendance à aller vers des communes 
plus centrales en y développant des opérations de plus 
grandes envergures.

Il est donc impératif pour la commune d’imposer une 
servitude de mixité sociale pour assurer la réalisation 
effective de ces logements sociaux.

Pour autant, le réalisme économique impose aussi de 
se questionner sur la taille critique d’une opération à 
caractère social. Bien que de petites opérations voient 
le jour, elles restent minoritaires et plus difficiles à équi-
librer (y compris en terme de gestion future). 

En ce qui concerne la répartition géographique de cette 
servitude, la stratégie communale est de développer 
des projets de logements sociaux de manière répartie 
sur les secteurs d’opération d’ensemble à vocation d’ha-
bitat : 30% minimum de logements locatifs sociaux sur 
les zones AU (portage privé) et 50% minimum pour le 
quartier intergénérationnel avec un portage public. 

II.2.1.4. Emprise au sol maximale et pour-

centage minimum d’espace végétalisé

II.2.1.4.a Zones urbaines et à urbaniser

La recherche des formes urbaines et l’encadrement de 

bitations existantes, la construction d’annexes et de 
piscines est autorisée, mais strictement encadrée en 
emprise, en implantation et en hauteur pour permettre 
l’équilibre entre maintien de l’existant et préservation 
des espaces agricoles.

L’objectif des zones agricoles est de permettre les 
usages d’exploitations agricoles, d’encadrer l’évolution 
des habitations existantes, dans le respect des enjeux 
paysagers et environnementaux traduits dans les diffé-
rents gradients des zonages agricoles :

• zone A, zone agricole où les nouvelles implanta-
tions sont possibles

Pour les logements et afin de réduire les possibilités 
de dérive et de mitage de l’espace agricole et naturel, 
certaines conditions sont fixées : une seule habitation 
par exploitation, dans la limite de 30% de la surface de 
plancher existante et dans la limite de 30% d’emprise au 
sol (règles cumulatives), en une ou plusieurs fois, sans ja-
mais dépasser ces 30%, et dès lors que cette extension ne 
compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère 
du site.  

• Zone Ap avec des enjeux paysagers majeurs. 

Les possibilités sont limitées aux extensions des 
constructions déjà existantes (30% maximum), pour 
limiter les nouvelles implantations bâties sources de mi-
tage de paysage.

• Zone Aep où les équipements publics sont exis-
tants, et leur évolution possible

• Zone As, STECAL, les commerces et activités de ser-
vices sont autorisées, selon le contexte de chaque 
STECAL. L’ensemble des ces STECAL concerne des 
activités déjà existantes.

II.2.1.1.j Zones naturelles

En N, l’objectif de préservation est maximal (zone na-
turelle) où la plupart des usages sont interdits dans 
l’objectif de préservation des espaces naturels. Les ex-
ploitations forestières sont autorisées pour permettre la 
gestion et l’entretien de ces milieux naturels majoritai-
rement boisés.

Les exploitations agricoles de type «pastoralisme» sont 
souhaitables dans ces zones naturelles, pour permettre 
l’entretien des milieux et la protection face au risque de 
feu. Aussi, les exploitations agricoles sont autorisées, 
mais seulement pour des constructions de type démon-
table.
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II.2.1.5. Implantation par zones / implanta-

tions spécifiques obligatoires

II.2.1.5.a Implantations sur voie et do-
maine public

• Zones Ua et Uaa

Dans la zone Ua, correspondant au centre ancien, et la 
zone Uaa, du hameau de St Médiers, les règles d’im-
plantations sont nécessaires pour préserver la typologie 
du tissu urbain (implantation majoritairement en limite 
du domaine publique).

Dans le cas d’un recul des constructions, ce recul devra 
être de 5 mètres minimum et la limite sur la voie pu-
blique devra être traitée en mur en pierre d’une hauteur 
comprise entre 2,5 et 3m pour préserver la continuité 
des volumes bâtis.

• Zone Ub

L’objectif de ces zones urbaines est de permettre une 
réflexion urbaine sur les implantations et de favoriser 
la création d’effet de rue : l’implantation en limite sur 
voie est donc possible pour permettre l’intensification 
de ces zones.

En cas de recul, un minimum de 3 mètres est imposé.

En secteur Ubqi où la densité attendue est plus forte, les 
règles d’implantation ne sont pas réglementées, pour 
laisser plus de souplesse.

• Zones Ue et AUe

Dans un objectif de limiter les conflits d’usages et per-
mettre un fonctionnement des abords des bâtiments 
d’activités, un recul de 3 mètres minimum est imposé 
en Ue et AUe.

• Zones Uep

Dans un objectif de limiter les conflits d’usages et per-
mettre un fonctionnement des abords des bâtiments 
d’équipements, un recul de 3 mètres minimum est imposé.

• Zone AUh

Dans un objectif de densification et la création d’effet 
de rue, l’implantation en limite sur voie est possible 
pour permettre l’intensification de ces zones. En cas de 
recul, un minimum de 3 mètres est imposé.

la densification au regard des enjeux de paysage et des 
risques rendent nécessaire la définition d’emprises au 
sol maximales, croisées avec des pourcentages mini-
mum d’espaces végétalisés. Ces règles sont différen-
tiées sur les documents graphiques selon les types et 
niveaux d’enjeux (plus l’enjeu est élevé plus l’emprise au 
sol maximale est faible), et ne se superposent pas né-
cessairement au zonage pour une déclinaison plus fine 
et proche de la réalité de terrain.

 — pas d’emprise au sol maximale dans les parties les plus 
denses du centre ancien Ua et Uaa pour permettre le 
maintien de la densité, et aucun pourcentage minimum 
d’espace végétalisé n’est imposé au regard du caractère 
très urbain de ces sites et du parcellaire étroit.

 — pas d’emprise au sol maximale dans la zone Uep pour 
pouvoir s’adapter aux besoins spécifiques des équipe-
ments publics, mais avec une obligation de 35% d’es-
paces végétalisés pour garantir la qualité paysagère 

 — 0,7 d’emprise au sol dans les zones d’activités (Ue et 
AUe) mais sans % d’espace végétalisé.

 — 0,6 d’emprise au sol sur l’ensemble des zones Ub et 35% 
d’espace végétalisé minimum pour préserver le carac-
tère paysager des secteurs résidentiels.

 — 0,8 d’emprise au sol et 20% d’espace végétalisé mini-
mum dans le secteur du quartier intergénérationnel 
(seule dense creuse importante dans le cœur du village)

 — 0,7 d’emprise au sol et 30% d’espace végétalisé mini-
mum dans le secteur AUh d’extension d’habitat, au re-
gard de la densité de 25 logts/ha attendue.

II.2.1.4.b Zones A et N

Les zones A et N ne permettent que des interventions 
très limitées et aucune emprise au sol n’est imposée 
sauf pour :

 - As : emprise au sol maximale de 0,3
 - Dans toutes les zones A et N, pour les annexes 

(dont terrasses et piscines) : L’objectif est de per-
mettre une certaine évolution des constructions, 
mais de manière très encadrée pour ne pas désé-
quilibrer les espaces agricoles et naturels. L’emprise 
au sol maximale des annexes est de 35m2 et les 
bassins des piscines sont limités à 50 m2.

 - Dans toutes les zones A et N, l’objectif est de 
permettre une certaine évolution des construc-
tions, mais de manière très encadrée pour ne pas 
déséquilibrer les espaces agricoles et naturels : les 
habitations ont une emprise maximale de 120 m2.
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• Zones Ue, AUe et Uep

Dans un objectif de limiter les conflits d’usages et per-
mettre un fonctionnement des abords des bâtiments, 
un recul de 3 mètres minimum des limites séparatives 
est imposé.

II.2.1.5.c Implantation des constructions 
les unes par rapport aux autres dans une même 
propriété

Dans les zones urbaines et à urbaniser à vocation d’ha-
bitat, pour favoriser un usage optimum des parcelles, il 
n’est pas souhaitable de réglementer les implantations 
sur une même propriété.

Dans les zones Ue et AUe, pour permettre un accès à 
tous les corps de bâtiment (accès secours éventuels), 
les bâtiments doivent être accolés ou séparés d’au 
moins 5 mètres.

Dans les zones A et N l’objectif est de limiter le mitage 
et d’encadrer les évolutions autour des constructions 
existantes, limitant les dérives et les redécoupages fu-
turs. C’est pourquoi :

 - les annexes (dont terrasses et piscines) doivent 
impérativement être implantées dans un rayon 
maximum de 20m de tout point du bâtiment 
principal.

 - deux bâtiments ne doivent être éloignés de 
plus de 20m, pour limiter le mitage de l’espace 
agricole.

II.2.1.6. Majoration de gabarit pour des pro-

grammes d’exemplarité énergétique

Les opérations d’exemplarité énergétique ou environ-
nementale restent peu nombreuses sur la commune.

Il est donc nécessaire de soutenir ces projets pour per-
mettre leur déploiement sur le territoire communal et 
accélérer la production actuelle. 

La commune fait donc application de l’article L.151-28 3° 
(majoration du volume constructible pour les construc-
tions faisant preuve d’exemplarité énergétique ou envi-
ronnementale ou sont à énergie positive).

Pour respecter les tissus urbains et leurs objectifs de 
préservation/d’évolution, la majoration de gabarit est 
fixée à 30% en Ub et AUh : ce qui permet d’améliorer 
l’usage d’un bâtiment, mais n’est pas de nature à dé-
séquilibrer le volume global. Au regard du caractère 

• Zones A et N

Dans les zones A et N les implantations sur la voie pu-
blique sont liées aux enjeux des différents gabarits de 
voies et aux enjeux paysagers qui en découlent.

Au droit des routes départementales, les reculs impo-
sés sont ceux du schéma départemental routier, selon 
le classement des voies.

Pour toutes les autres voies, une distance minimale de 
2m est à respecter depuis la voie publique.

• Cas spécifiques des piscines en Ub et AU

Pour limiter les conflits d’usages dans les zones d’ha-
bitat, la promiscuité avec l’espace public, les piscines 
doivent être spécifiquement encadrées :

 — un recul obligatoire de 3m minimum est imposé en Ub 
et AUh

 — non réglementée en Ubqi où la densité sera plus forte.

II.2.1.5.b Implantations sur les limites 
séparatives

• Zone Ua, Uaa, Ub, AUh

L’anticipation de conflit d’usage impose une réflexion 
sur les implantations sur les limites privatives, tout en 
permettant une densification et un usage optimum des 
parcelles. 

L’implantation en limite (y compris des terrasses) est 
donc possible, pour permettre la densification,

Mais des retraits trop faibles sont difficiles à gérer (pro-
miscuité, fenêtres donnant chez le voisin par exemple). 
Dans le cas de retrait, la distance minimale est de 3 
mètres.

• Cas spécifiques des piscines en Ub et AU

Pour limiter les conflits d’usages dans les zones d’ha-
bitat, la promiscuité de voisinage, les piscines doivent 
être spécifiquement encadrées :

 — un recul obligatoire de 1m minimum est imposé en Ub 
et AUh

 — non réglementée en Ubqi où la densité sera plus forte.
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 — 8m pour les extensions des habitations

 — 5m en Aep : station d’épuration qui ne nécessite pas de 
hauts bâtiments

 — non réglementé pour les équipements publics et collec-
tifs, qui peuvent nécessiter selon leur fonction des hau-
teurs variables

II.2.1.8. Aspects extérieurs des 

constructions

L’objectif des différentes règles des aspects extérieurs 
des constructions est de rechercher la simplicité et la 
qualité dans les projets architecturaux, dans le respect 
des volumétries, des matériaux déjà existants, pour une 
bonne intégration aux tissus urbains existants, mais 
aussi au cadre paysager.

En Ua et Uaa, tissus anciens, une attention particulière 
doit être portée aux percements qui participent large-
ment de la qualité du bâti, ainsi qu’à tous les éléments 
rajoutés (blocs de climatiseurs, panneaux solaires, pa-
raboles,…) qui ne devront pas être visibles depuis le do-
maine public.

II.2.1.9. Clôtures

L’objectif est de favoriser des clôtures végétales, à la 
fois dans un souci paysager et de perception depuis 
l’espace public, mais aussi au regard des enjeux de ruis-
sellement des eaux pluviales.

Les centres anciens sont spécifiques car les enjeux de 
forme urbaine et de typologie dominent et ne rendent 
pas souhaitables les clôtures végétalisées sur l’espace 
public.

Dans tous les zones, les clôtures doivent rester hydrau-
liquement transparentes et être traitées avec le même 
soin et en harmonie avec le reste des constructions.

• Clôtures en Ua et Uaa, tissus anciens

La continuité bâtie sur le domaine public impose des 
clôtures structurées qui ferment l’espace public et 
conforte l’effet de rue.

En limite séparative cet objectif n’a pas lieu d’être et les 
clôtures peuvent avoir une hauteur différente.

• Clôtures en Ub

La continuité avec l’existant (largement dominant dans 

spécifique du centre ancien, cette majoration n’est pas 
souhaitée en Ua et Uaa. 

II.2.1.7. Hauteurs

II.2.1.7.a  Les Zones Urbaines

Les enjeux paysagers et patrimoniaux sont importants 
sur le territoire et la gestion des hauteurs des construc-
tions est nécessaire pour bien tenir compte de cet enjeu 
paysager.

L’objectif dans les zones urbaines et à urbaniser est de:

 — Préserver les volumétries importantes dans les tissus 
anciens, qui forment des repères dans le paysage : la 
hauteur maximale s’appuie donc sur l’existant, avec 10m 
maximum (centre ancien du village et St Médiers).

 — Préserver les volumétries d’approche du village ancien 
en limitant à 5m maximum sur les quelques parcelles 
formant les premiers plans du village depuis l’Ouest.

 — Permettre une harmonisation des secteurs pavillon-
naires et des zones à urbaniser pour de l’habitat avec 
une hauteur de type R+1, soit 8m maximum

 — Permettre une densité un peu plus grande en AUh et 
dans le secteur du quartier intergénérationnel, avec 
une hauteur un peu plus importante (10,5m) permet-
tant un R+2 partiel. Ce secteur ne vient pas en conflit 
avec les vues sur le centre ancien et peu donc avoir 
une hauteur plus importante.

 — En Ue et AUe, les bâtiments à vocation économique 
nécessitent une hauteur maximale de 9m.

 — En Uep, les besoins d’équipements publics néces-
sitent une hauteur maximale de 12m.

II.2.1.7.b Zones A et N

En zones agricoles et naturelles, les enjeux paysagers 
sont aussi présents et le projet doit trouver l’équilibre 
entre les besoins des éventuels bâtis d’exploitation et la 
préservation des paysages.

Il est donc proposé de décliner en fonction des usages 
et des enjeux, en plus des prescriptions spécifiques im-
posées sur les documents graphiques :

 — en A et N : 9m maximum

 — 4m pour les annexes
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certaines voies et espaces publics. C’est le cas des tissus 
anciens qui bien entendu n’ont pas été pensés pour la 
voiture, mais c’est aussi le cas de la plupart des secteurs 
pavillonnaires qui sont trouvent pénalisés par l’absence 
de stationnement. Cette réalité est accentuée le carac-
tère rural de la commune où la plupart des ménages 
possèdent deux voitures et ont des déplacements quo-
tidiens importants (vers lieux de travail, loisirs). La fré-
quence des transports publics ne permet pas encore 
d’apporter une alternative efficace à la voiture indivi-
duelle pour les déplacements extérieurs à la commune. 

La traduction d’obligations en matière de stationne-
ment est donc un impératif. Cependant les contraintes 
dans les tissus anciens sont fortes (forte emprise au sol, 
très peu d’espace extérieur, étroitesse des rues) et la 
règle doit être adaptée à ce contexte et ne pas bloquer 
les projets.

Plusieurs niveaux de règles sont donc déclinées :

 — en Ua et Uaa, au regard du caractère très dense, aucune 
obligation de stationnement n’est imposée

 — en Ub, AUh, obligation d’une place par tranche de 50m2 
de surface de plancher, avec un minimum de 1 place par 
logement.

 — En Ue et AUe, obligations déclinées en fonction des ca-
tégories d’activités.

 — en Uep, pas d’obligation spécifique car la catégorie des 
équipements est très variables et les stationnements se-
ront fonction des besoins.

II.2.1.12. Protection des itinéraires de 

randonnée au titre de l’article L.151-38

Les itinéraires de randonnée existants participent à la 
mise en valeur du paysage, enjeu majeur sur la com-
mune et sont donc identifiés au titre de l’article L.151-38 
du code de l’urbanisme.

II.2.1.13. Protection des éléments de 

patrimoine et/ou paysager au titre de l’ar-

ticle L.151-19

Différents éléments de paysage et de patrimoine ont 
été identifiés au titre du L.151-19 du code de l’urbanisme 
car leur préservation et leur mise en valeur ne pouvait 
être garanties par des seules règles générales d’urba-
nisme (type hauteur, emprise, aspect extérieur,…). En 

ce secteur), les clôtures sur le domaine public et sur 
les limites séparatives seront donc traitées de la même 
manière, présentant deux possibilités : grillage, mu-
ret+grille (muret de maximum 60cm).

• Clôtures en Ue, AUe, Uep

L’objectif est de favoriser des clôtures perméables et 
végétales.

• Clôtures en AUh

Les clôtures dans les zones à urbaniser s’inspirent des 
zones résidentielles existantes (Ub), mais peuvent en 
laissant plus de possibilités, pour permettre une diver-
sification.

• Clôtures en A et N

L’intégration des clôtures est un impératif en zones A et 
N et elles doivent le moins prégnantes possibles. 

Elles peuvent donc être composées :

 - simple grillage vert foncé (couleur neutre qui 
s’intègre bien dans la végétation) doublée ou non 
d’une haie végétale

 - préservation des murs en pierres sèches 
existants.

II.2.1.10. Espaces libres et plantations

Les espaces libres et les plantations participent à plu-
sieurs enjeux majeurs sur le territoire : le paysage, la bio-
diversité, la réduction du risque inondation, la consom-
mation d’eau. Pour répondre à ces différents enjeux, les 
espaces libres et les plantations doivent être favorisés, 
dans le respect d’une végétation composée d’espèces 
locales bien adaptées au climat et peu consommatrices 
d’eau.

En zones U et AU, pour garantir un minimum d’ombrage 
et atténuer la chaleur au regard des surchauffes esti-
vales, un minimum de 1 arbre par 100m2 d’espace non 
bâti est imposé.

La déclinaison des pourcentages minimum d’espaces 
libres, dans un objectif de préservation des paysages, 
est présentée ci-dessus, avec les emprises au sol (ces 
deux règles étant étroitement liées).

II.2.1.11. Stationnement

Les tissus urbains actuels n’ont pas intégré la gestion du 
stationnement, ce qui crée des difficultés d’usages de 
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II.2.2. COMPLÉMENTARITÉ DES DISPO-

SITIONS DU RÈGLEMENT AVEC LES 

OAP

Les dispositions du règlement, que ce soit des 
règles écrites ou graphiques, viennent compléter les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation : 

 - Les OAP «de secteurs» traduisent les éléments 
spécifiques aux secteurs de projet, en position-
nant géographiquement les attendus de chaque 
secteur étudié sur les différentes thématiques 
(traitement paysager, préservation de la biodi-
versité et des continuités écologiques, volumé-
tries et formes urbaines, traitement des limites 
urbaines, dessertes véhicules et piétons, station-
nement, espaces publics).

 - L’OAP thématique des déplacements positionne 
géographiquement les attendus sur ce thème sur 
l‘ensemble de la commune et précise la trame 
viaire et piétonne, les aménagements futurs à 
réaliser et introduit les emplacements réservés 
éventuellement nécessaires.

 - L’OAP thématique biodiversité pose les enjeux 
de préservation de la biodiversité, notamment les 
continuités écologiques.

 - Les dispositions du règlement posent :

 > les attendus globaux liées aux différentes formes ur-
baines (règlement écrit zone par zone, hauteur, emprise 
au sol, minimum d’espaces végétalisés)

 > les prescriptions spécifiques (implantations spécifiques 
obligatoires ; protections paysagères, patrimoniales ou 
de biodiversité, EBC)

 > les servitudes de mixité sociale 

 > les dépassements de gabarit

effet, ce sont des éléments très spécifiques qui néces-
sitent des prescriptions particulières pour assurer leur 
intégrité.

Ces prescriptions sont déclinées selon les éléments pro-
tégés, sous forme de fiches en annexe du règlement.

II.2.1.14. Protection des éléments de 

biodiversité au titre de l’article L.151-23

Différents éléments de biodiversité ont été identifiés au 
titre du L.151-23 du code de l’urbanisme car leur préser-
vation et leur mise en valeur ne pouvait être garanties 
par le seul zonage, même en zone naturelle. En effet, ce 
sont des éléments très spécifiques qui nécessitent des 
prescriptions particulières pour assurer leur intégrité.

Ces prescriptions sont déclinées selon les éléments pro-
tégés, sous forme de fiches en annexe du règlement.

II.2.1.15. Espaces Boisés Classés au 

titre de l’article L.113-1

Certains espaces boisés ont été identifiés avec des en-
jeux paysagers majeurs, en lien avec leur caractère boi-
sé qu’il y a lieu de maintenir. Ces espaces sont traduits 
en Espaces Boisés Classés (EBC).

II.2.1.16. Recul des cours d’eau et 

ruisseaux /fossés

Pour permettre la traduction réglementaire des orien-
tations du SDAGE, et assurer la continuité de la trame 
bleue sur la commune, un recul de 20m minimum est 
imposé de l’axe des cours d’eau identifiés aux docu-
ments graphiques. 

Pour les autres cours d’eau et fossés (non repérés sur 
les documents graphiques), un recul de 5m est imposé, 
par mesure de précaution.

II.2.1.17. Raccordement aux réseaux

Les règles liées aux différents raccordements aux ré-
seaux et les différentes prescriptions techniques y affé-
rentes relèvent de la salubrité et de la sécurité publique 
et viennent décliner les schémas directeurs, le zonage 
d’assainissement collectif.
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relles sont déclinées :

 — Zone agricole A et naturelle N quand aucun enjeu spéci-
fique ne se superpose. 

 — Enjeux paysagers majeurs : secteur Ap. Le secteur Ap 
reprend strictement les espaces agricoles de grande 
valeur paysagère qui ont été définis dans le diagnostic 
et traduits dans le PADD. Ces secteurs permettent la 
protection des points de vue vers et depuis le village 
et St Médiers, notamment les entrées et l’arrivée sur le 
hameau de St Médiers.

 — Aep traduits les usages spécifiques d’équipements pu-
blics déjà existants dans la zone agricole : STEP.

 — As (STECAL) traduit des usages économiques, non agri-
cole, déjà existants dans la zone agricole.

 — Na traduit un espace permettant le fonctionnement de 
l’aérodrome.

II.3.3.1. Les besoins agricoles

La délimitation des zones agricoles s’est appuyée sur 
les remontées du monde agricole, en croisant aussi les 
autres enjeux :

• Traduire préférentielle un zonage A pour permettre 
les nouvelles implantations agricoles

La commune est très marquée par les enjeux naturels 
et paysagers. Ceux-ci ont fortement conditionné la tra-
duction du projet en zonage.

Cependant, autant que possible, une préférence a été 
donnée aux zones agricoles (plutôt que naturelles) pour 
favoriser au maximum l’agriculture et son déploiement 
sur le territoire.

• Permettre le maintien et le développement des ac-
tivités existantes

Les zones urbaines permettent le maintien et l’exten-
sion limitée des exploitations agricoles existantes.

Les zones Ap permettent aussi le maintien et l’extension 
des exploitations existantes.

Aucune exploitation n’est présente en N.

II.3.4. LES STECAL

Les secteurs As, STECAL, correspondent à des usages 
déjà existants et aucune nouvelle implantation n’est en-

II.3. DÉLIMITA-
TION DES ZONES

II.3.1. LES ZONES URBAINES

Les zones urbaines présentent des caractéristiques 
à préserver (tissus anciens) ou des caractéristiques à 
faire évoluer pour améliorer la densification (secteurs 
pavillonnaires).

Ceci se traduit par des zonages spécifiques :

 - Ua et Uaa tissus anciens, où les objectifs de pré-
servation des caractéristiques architecturales du 
bâti ancien sont dominants, avec une absence du 
réseau d’assainissement collectif à Saint-Médiers.

 - Ub tissu pavillonnaire où la recherche d’une 
intensification est accompagnée pour trouver 
l’équilibre entre densification et préservation du 
caractère végétalisé et résidentiel. Le secteur 
Ubqi étant destiné à une densification particu-
lière au regard de son positionnement dans le 
centre.

 - Ue à vocation économique où le confortement 
des activités est souhaité mais dans une re-
cherche d’amélioration qualitative

 - Uep à vocation d’équipements publics et de 
services.

II.3.2. LES ZONES À URBANISER

Les besoins complémentaires en habitat sont traduits 
dans une zone à urbaniser, AUh, visant une densifica-
tion plus grande que les secteurs Ub. 

D’autres besoins spécifiques sont identifiés en exten-
sion urbaine :

 - besoins économiques, traduisant la ZAC des 
Sablas approuvée : tranche 1 ouverte à l’urbanisa-
tion AUe.

II.3.3. LES ZONES AGRICOLES ET 

NATURELLES

La différentiation entre les zones agricoles et les zones 
naturelles se fait au regard de l’occupation du sol domi-
nante existante, mais aussi souhaitée dans le cadre du 
projet de PLU, et des enjeux spécifiques.

Selon les enjeux présents, les zones agricoles et natu-
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tons imposent des emplacements réservés au profit 
des collectivités pour s’assurer de la maîtrise foncière 
permettant la réalisation effective de cette trame viaire 
et piéton.

II.5.2. ESPACE BOISÉ CLASSÉ

A. BOIS DE LARNAC

Pour clarifier la valeur des boisements sur le Nord de la 
commune, une étude a été réalisé par ALCINA en 2022 
«étude de valeur forestière et écologique». L’objectif est 
de croiser la valeur productive de la forêt avec la valeur 
écologique de celle-ci.

Par ailleurs, l’étude d’ALCINA concernant la valeur fo-
restière des peuplements et les enjeux de biodiversité, a 
été croisée avec le diagnostic d’Ecotone du PLU concer-
nant également les enjeux écologiques (voir volet bio-
diversité du diagnostic du PLU).

Le principe retenu est celle de classer en EBC les peu-
plements ou secteurs à valeur forestière forte à très 
forte et à enjeux écologique assez fort ou fort. Lorsque 
les enjeux sont faibles à modéré, le zonage N est main-
tenu, mais sans EBC.
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C. Valeur relative des peuplements forestiers 
 

La valeur relative attribuée à chaque type de peuplement forestier est présentée dans le 
tableau suivant. 

 

Peuplement Échelle Potentialité 
forestière 

Production 
actuelle 

NOTE 
PRODUCTION  

Valeur 
relative 

GARRIGUES BOISEES MELANGEES Chêne vert 6 4 10 Modérée 3 

FUTAIE CLAIRE DE CEDRE Cèdre 4 4 8 Faible 2 

PLANTATION BASSE DE CEDRE Cèdre 4 4 8 Faible 2 

PLANTATION HAUTE DE CEDRE Cèdre 5 5 10 Modérée 3 
TAILLIS JEUNE DE CHENE VERT (10-
25 ans) Chêne vert 6 3 9 Modérée 3 

TAILLIS CLAIR DE CHENE VERT Chêne vert 4 5 9 Modérée 3 
TAILLIS DE CHENE VERT FAIBLE 
POTENTIALITE Chêne vert 4 4 8 Faible 2 

TAILLIS DE CHENE VERT MOYEN Chêne vert 6 8 14 Forte 4 
RESINEUX MELANGES FUTAIE 
ADULTE 

Autres 
résineux 6 7 13 Forte 4 

FUTAIE DENSE ET JEUNE DE PIN 
D'ALEP 

Autres 
résineux 8 9 17 Très 

Forte 5 

FUTAIE JEUNE DE PIN NOIR Autres 
résineux 5 7 12 Modérée 3 

FUTAIE JEUNE ET PLANTATIONS DE 
PIN PIGNON 

Autres 
résineux 2 4 6 Faible 2 

 

visagée. Cependant, ces activités étant non agricole, il 
y a lieu de les traduire dans des zonages spécifiques.  

 — As1 RD981 route d’Alès: comprend la cave coopérative, 
mais aussi plusieurs activités commerciales et artisa-
nales

 — As2 Varangle : ancien domaine agricole aujourd’hui utili-
sé à des fins d’accueil de festivités

 — As3 «mon refuge» : vente de produits agricoles avec res-
tauration et activités de loisirs annexes 

 — As4 RD125 comprend plusieurs activités artisanales et 
commerciales, dont l’entreprise de carrelage.

II.4. ZONES URBAINES 
PRÉVUES PAR L’AR-
TICLE R.151-19

L’article R.151-19 du code de l’urbanisme dispose :

«Une ou plusieurs zones urbaines d’un plan local d’ur-
banisme intercommunal peuvent être réglementées en 
y appliquant l’ensemble des articles R. 111-3, R. 111-5 à R. 
111-13, R. 111-15 à R. 111-18 et R. 111-28 à R. 111-30, sans y 
ajouter d’autres règles. 

Il est alors fait renvoi à l’ensemble de ces articles en 
mentionnant leurs références dans le règlement de la ou 
des zones concernées.»

 [ Aucune zone du PLU ne fait usage des dispositions 
de l’article R.151-19 - Toutes les zones sont réglemen-
tées dans le cadre du règlement du présent PLU.

II.5. TOUTE AUTRE DIS-
POSITION NÉCESSITANT 
UNE JUSTIFICATION

II.5.1. EMPLACEMENTS RÉSERVÉS

Au regard du projet communal différents emplace-
ments réservés sont nécessaires.

Les enjeux de déplacements et les nécessités d’élargis-
sement et/ou de création de chemins, y compris pié-
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la pousse de végétaux en fond de lit. Cela réduit natu-
rellement le risque de débordement et facilite grande-
ment les opérations d’entretien.

Il existe de trop nombreux exemples de cours d’eau 
dont le dernier rideau d’arbres a été abattu, provoquant 
l’enroncement des berges et la pousse d’arbres en fond 
de lit. Dans certains cas, la situation est telle que l’en-
tretien classique devient impossible. Il n’y a donc alors 
pas d’autres solutions que de laisser évoluer la végé-
tation pour qu’un nouveau cordons d’arbres se mette 
en place… ce qui prend plusieurs dizaines d’années et 
provoque l’incompréhension des élus et riverains.

Enfin, le système racinaire d’un arbre sera toujours 
beaucoup plus profond en dense que celui d’herbacées. 
La stabilité des berges est donc meilleure ; le ravine-
ment et le comblement des petits cours d’eau est éga-
lement fortement limité.

Le classement en EBC est donc nécessaire. Ces zonages 
sont avant tout pédagogiques, afin que chacun, élus, 
propriétaires et exploitants, soient conscients de l’inté-
rêt privé et collectif de préserver ces reliques de ripisyl-
ves.

 [ Aucune autre disposition du Plan Local d’Urbanisme 
ne nécessite une justification particulière.
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B. LA CARCARIE

S’agissant de la Carcarie, seuls les peuplements ayant 
une valeur forestière significative (pin d’alep, pin ma-
ritime et chêne vert) sont retenus en EBC. En effet, 
l’objectif est de permettre, notamment sur le versant 
Sud, la mise en valeur et restauration des olivettes et 
terrasses qui existent depuis plusieurs siècles. Ces es-
paces Sud n’ont aucun intérêt à être traduits en EBC : ils 
resteront en Ap.

C. RIPISYLVES

Le classement en EBC des ripisylves du ruisseau des 
Seynes et de la partie Sud du ruisseau de Montaren fait 
suite aux échanges avec le SMAGE des Gardons.

Plus la ripisylve est étroite plus ses fonctions sont limi-
tées mais, même réduite à sa plus simple expression, 
elle joue encore un rôle écologique essentiel pour cer-
taines espèces, notamment les chauve-souris qui «s’ap-
puient » sur ces reliefs pour parcourir leur territoire. Ce 
point est d’autant plus important que les haies ont lar-
gement disparues des territoires.

Ces boisements positionnés en milieu ou en haut de 
berge projettent aussi un ombrage qui limite fortement 
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D. ARTICULATION AVEC 
LES DOCUMENTS DE 
RANGS SUPÉRIEURS
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 > Le rendement du réseau d’eau potable est bien supé-
rieur à 65%.

 > Le règlement des secteurs AUe et AUh prévoit la récu-
pération et le stockage des eaux pluviales pour toute 
opération de plus de 5000m2.

 > Aucune intervention n’est prévue sur les périmètres de 
captage.

 > La STEP communale est récente, conforme et de capaci-
té suffisante pour l’accueil des nouveaux habitants.

 > Le PLU traduit des % d’espaces végétalisés dans toutes 
les zones U et AU, imposant ainsi des limites d’imper-
méabilisation.

 > Le PLU a traduit les éléments connus sur le risque inon-
dation, y compris la carte des aléas du PPRi en cours de 
réalisation.

 > Les espaces fonctionnels des cours et les zones humides 
sont traduits en zone N, avec superposition d’EBC sur 
les espaces principaux (Les Seynes et Sud du ruisseau 
de Montaren). Si elles ne sont pas classés en EBC, les 
ripisylves sont à minima protégées au titre de l’article 
L.151-23 au titre de la biodiversité. Par précaution, un 
recul de 20m des cours d’eau est rendu inconstructible 
(5m des fossés non catégorisés «cours d’eau»). Ces élé-
ments sont traduits dans le règlement graphique et écrit.

I.2.1.2. Préservation des ressources du sol

I.2.1.2.a La ressource agricole

 > Le PLU protège les terres agricoles et clarifie les limites 
urbaines pour assurer un fonctionnement pérenne des 
terres agricoles.

 > Le PLU a évité les implantations dans la plaine, pour pré-
server les terres agricoles, au profil de renouvellement 
urbain.

 > Les terres agricoles de forte valeur paysagère sont pro-
tégées par un zonage Ap (entrées du village et arrivée 
sur le hameau de St Médiers)

 > Le village de Montaren est entièrement entouré de 
terres à bonne valeur agricole, mais les extensions ont 
été réduites au minimum (sur des terres non exploitées) 
pour limiter l’impact sur les bonnes terres.

 > Le PLU ne génère aucun enclavement de terres agri-
coles; l’implantation de la salle polyvalente a justement 
été revu (et déplacé sur le terrain de sport) pour éviter 

I. RAPPORT DE 
COMPATIBILITÉ 
AVEC LE SCOT

I.1. TRADUIRE LE RÔLE 
DE PÔLE D’ÉQUILIBRE

Le SCoT de l’Uzège Pont du Gard assigne à la commune 
un rôle de pôle d’équilibre dans le cadre de la définition 
de son armature territoriale.

A ce titre, après le pôle principal d’Uzès et les pôles se-
condaires de Remoulins et Aramon, la commune est un 
espace privilégié d’intensification urbaine.

Le PLU traduit ces objectifs par un projet déclinant l’en-
semble des composantes, avec un rayonnement allant 
au de-là des simples limites communales :

 — habitat : diversification des logements, dont logements 
sociaux

 — activités : traduction de la ZAC des Sablas

 — équipements : complément des équipements existants 
avec une salle polyvalente et une maison de santé

I.2. RESPECT DU DOO

I.2.1. PRÉSERVATION DES BIENS COM-

MUNS DE L’UZÈGE PONT DU GARD

I.2.1.1. Préservation de la ressource en eau

 > L’adéquation besoins/ressource en eau potable a été 
vérifiée.

 > Les formes urbaines denses prévues au PLU favorisent 
les économies d’eau.

 > La commune est bien dotée d’un schéma d’eau potable 
et d’un zonage d’assainissement.
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 > Outre la TVB, le PLU a identifié des éléments des élé-
ments naturels supports de biodiversité : alignements 
notamment.

 > Le PLU suggère une liste de plantes andogènes et inter-
dit les plantes invasives et exogènes.

 > Les corridors écologiques sont traduits en zonage N, 
interdisant toute nouvelle construction. Une partie im-
portante de ces corridors sont en outre protégés au titre 
des EBC ou de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme.

I.2.1.4. Préservation des paysages

I.2.1.4.a Les silhouettes villageoises

 > Les silhouettes villageoises (village et St Médiers) 
sont protégées de diverses façons : choix des secteurs 
d’extension en dehors des vues, classement en Ap, pré-
servation du cône de vue sur le village dans le cadre 
de l’OAP de Lou Coudou, maintien des coupures vertes 
entre village/clos d’Uzès et village/Uzès.

I.2.1.4.b Les entrées et traversées de village

 > La qualification / préservation des entrées et ici en lien 
direct avec les enjeux de silhouettes villageoises. 

 > Les points de vue de découverte sont identifiés dans le 
PLU.

 > Le PLU a identifié les éléments naturels, agricoles et ar-
chitecturaux et fait application de l’article L.151-19 pour 
les protéger.

I.2.1.4.c La découverte du paysage

 > Les points de vue principaux ont été identifiés et le PLU 
les protègent par les choix de zonage (N et Ap).

 > Le PLU a identifié les éléments patrimoniaux des sites 
touristiques (notamment centre ancien et hameau de St 
Médiers) et du patrimoine vernaculaire (sur l’ensemble 
de la commune) et fait application de l’article L.151-19 
pour les protéger.

I.2.1.5. Maîtriser le développement des ENr

I.2.1.5.a Réduction de la consommation 
énergétique

 > Le PLU intègre des recommandations sur les orienta-
tions des bâtiments favorables à une conception biocli-
matique.

de grignoter la plaine agricole et de complexifier l’ex-
ploitation agricole.

 > Les secteurs AUe et AUh prévoit bien que pour tout pro-
jet > à 2500 m2, en continuité d’une exploitation agri-
cole, doit réserver une zone non aedificandi pour ne pas 
implanter de bâtiment en limite.

 > Les projets de photovoltaïque au sol sont interdits en 
zone agricole.

 > En zone agricole, les nouvelles constructions à vocation 
touristique sont interdites. Cette activité est possible en 
extension de bâtiment agricole.

 > Aucun changement de destination de bâtiment agricole 
n’est autorisé dans le PLU.

I.2.1.2.b La ressource forestière

Pour répondre de manière pertinente à cet objectif, la 
commune de Montaren a fait réaliser une études sur le 
bois de Larnac (Nord de la commune).

 > Les secteurs de boisement ont été traduits en N. 

 > Le PLU interdit  les parcs photovoltaïque au sol dans les 
zones N. Un projet est en cours de réflexion, mais il devra 
démontrer de sa pertinence au regard des enjeux sylvi-
coles et une procédure adhoc devra être mise en œuvre 
ultérieurement.

 > Le règlement de la zone N permet les bâtiments d’ex-
ploitation forestière.

 > Les accès aux massifs sont suffisants et aucun emplace-
ment réservé n’est nécessaire.

 > Les aléas feu de forêt ont été pris en compte dans le PLU 
et aucun projet ne concerne les secteurs à forts enjeux.

I.2.1.2.c Les ressources du sous-sol

 > Les carrières sont interdites en zone agricole.

I.2.1.3. Préservation de la biodiversité

Pour rappel, la commune n’est pas concernée par la 
notion de «cœur de biodiversité» du SCoT. Le bois de 
Larnac est inclus dans un «espace naturel patrimonial».

 > Le PLU a traduit, à l’échelle communale, les corridors 
écologiques, espaces naturels patrimoniaux et ensemble 
naturels patrimoniaux.
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d’espace ainsi générée, de 45%, respecte la trajectoire 
du SCoT.

Le projet de ZAC a été comptabilisé à part dans le SCoT, 
dans le compte foncier des zones d‘activités écono-
miques.

I.2.2.2. Maîtrise du développement de 

l’habitat

I.2.2.2.a Besoins en logements actuels et futurs

 > Le PLU traduit les objectifs  de diversification des loge-
ments, au-delà des attendus du SCoT de 10 à 15% de 
logements sociaux et 25% de logements locatifs. En ef-
fet, les deux secteurs d’habitat sont soumis à servitude 
de mixité sociale avec respectivement 30% (secteur 
d’extension de Lou Coudou) et 50% (quartier intergé-
nérationnel en enclave) de logements locatifs sociaux.

 > Le PLU traduit dans ses OAP les objectifs de mixité de 
formes urbaines, avec un minimum de 50% de loge-
ments groupés ou collectifs.

 > Les nouvelles productions de logements, de part leur 
typologie et leur forme urbaine sont ciblées pour de la 
résidence principale de jeunes et de familles. Dans le 
quartier intergénérationnel, des logements spécifiques 
pour les séniors sont programmés.

I.2.2.2.b Mesures transversales

 > Les OAP sont déclinées sur le secteur d’extension ur-
baine mais aussi sur l’enclave (quartier intergénération-
nel) et déclinent l’ensemble des thématiques attendues 
par le SCoT.

I.2.2.2.c Intensification urbaine

 > L’intensification urbaine est déjà à l’œuvre sur la com-
mune et le potentiel encore existant a été précisément 
défini. Leur prise en compte va au-delà des attendus du 
SCoT : 60% des dents creuses, 100% des enclaves (80% 
demandés par le SCoT), divisions parcellaires 15% (5% 
demandés par le SCoT), vacants et transformables 5%.

 > Dans l’enveloppe urbaine secondaire du hameau de ST 
Médiers, en l’absence du réseau d’assainissement collec-
tif, la densification n’est pas permise.

I.2.2.2.d Extension urbaine

 > La seule extension urbaine (Lou Coudou) est bien en 
continuité directe de l’enveloppe urbaine principale et à 

 > Le PLU fait usage de l’article L.151-28 3°, permettant un 
dépassement de gabarit aux constructions d’exemplari-
té énergétique.

 > Les ENr sont permises dans le respect des enjeux paysa-
gers et patrimoniaux.

I.2.1.5.b Structuration de la production 
énergétique

 > Le règlement de la zone AUe intègre l’obligation, pour 
tout bâtiment d’activité de plus de 500 m2 de surface de 
plancher, d’équipements photovoltaïques représentant 
50% du foncier imperméabilisé.

 > Les ENr sont encouragées dans les zones urbaines et 
sur les bâtiments, mais les ENr industrielles interdites en 
zones agricoles et naturelles.

I.2.2. ASSURER UN DÉVELOPPEMENT 

ÉQUILIBRÉ ET SOLIDAIRE EN UZÈGE 

PONT DU GARD

I.2.2.1. Consommation économe de l’espace 

et lutte contre l’étalement urbain

 > Le PLU traduit les objectifs de réduction de la consom-
mation de 54% à l’échelle du territoire du SCoT. 

En tant que pôle d’équilibre la commune porte des en-
jeux et obligations de production plus importants que 
les communes de polarité inférieure. 

Par ailleurs, la commune a connu très peu d’évolution 
ses 10 dernières années (très peu de foncier en exten-
sion urbaine, STEP non conforme qui a bloqué les per-
mis de construire pendant plusieurs années), concluant 
à une consommation foncière effective de 4,62ha pour 
la période 2011-2021. L’absence de foncier en extension 
urbaine a aussi eu pour effet une intensification de l’en-
veloppe urbaine, ce qui est très intéressant, mais génère 
aujourd’hui un potentiel dans l’enveloppe urbaine assez 
faible. L’effort de densification de l’enveloppe urbaine 
demandé par le SCoT a été, de fait, déjà partiellement 
réalisé.

Le projet communal, après recherche d’optimisation du 
foncier dans l’enveloppe urbaine (notamment pour les 
équipements) et prise en compte des consommations 
déjà réalisées depuis 2021, consommera 2,53ha pour 
la période 2021-2031. La réduction de consommation 
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I.2.2.4. Développement d’une mobilité 

durable

I.2.2.4.a Les solutions de mobilité

 > Le projet urbain communal est lié à une stratégie de dé-
placements doux. Une OAP thématiques est spécifique-
ment déclinées.

I.2.2.4.b Les solutions de stationnement

 > Les capacités de stationnement et leur potentiel de mu-
tation ont été évaluées dans le PLU.

 > Le règlement des zones AU prévoit des obligations pour 
le stationnement vélo.

 > Le règlement de la zone AUe (ativités) prévoit l’obliga-
tion pour le stationnement de véhicules électriques.

 > La mutualisation du stationnement a été intégrée au 
projet de salle polyvalente (mutualisation avec maison 
médicale) et des obligations sont posées pour la zone 
AUe (activités).

 > Le règlement impose des aires de stationnement per-
méables dans les zones AU.

I.2.2.4.c Les solutions numériques

 > La zone AUe (activités) respecte les critères de qualité 
renforcés en matière d’infrastructure et réseaux de com-
munication électroniques.

I.2.2.5. Stratégie économique

I.2.2.5.a Maîtrise du foncier économique

 > La mixité d’usage est autorisée dans l’enveloppe urbaine 
principale (village) pour permettre l’implantation d’ac-
tivités

 > La zone d’activités actuelle a été optimiser et ne pré-
sente plus de potentiel.

 > L’extension de la zone d’activités a été réalisée sous 
forme de ZAC, dans le cadre de la stratégie économique 
intercommunale.

I.2.2.5.b Structuration des zones d’activités

 > Dans la zone AUe un seul logement de gardiennage 
n’est autorisé.

proximité immédiate du centre du village.

 > Cette extension a été précisément calibrée après dé-
compte du potentiel dans l’enveloppe urbaine.

 > La capacité eau potable et assainissement collectif per-
met l’accueil de la population nouvelle.

 > Les aires de stationnement seront mutualisées dans le 
secteur des équipements (salle polyvalente et maison 
médicale) et des obligations de mutualisation sont po-
sées dans la zone d’extension d’activité.

 > L’organisation générale viaire et modes doux a été pen-
sée pour articuler les quartiers existants et futurs. Une 
OAP déplacements est spécifiquement déclinées.

 > L’OAP extension urbaine de Lou Coudou respecte les 
logiques d’implantation du village ancien (point de vue 
préservé), se raccorde au tissu viaire par un seul accès 
sur le chemin du Rieu (avec préservation du talus), s’ap-
puie et protège la structuration paysagère (haies et fos-
sés) et traite des franges urbaines.

I.2.2.3. Structuration des équipements et 

commerces

I.2.2.3.a Répartition des commerces

 > Les commerces de proximité sont à implanter dans le 
centre ancien du village (enveloppe urbaine principale).

 > Le règlement de la zone AUe prévoit les obligations de 
30% d’espaces non imperméabilisés et 50% de couver-
ture photovoltaïque; les mesures d’insertions paysa-
gères (déclinaison des règles de la ZAC). Ce secteur (de 
plus d’1ha) fait l’objet d’une OAP.

I.2.2.3.b Répartition des équipements et services

 > En tant que pôle d’équilibre, la commune prévoit la créa-
tion d’une salle polyvalente, considérée comme équipe-
ment culturels et de loisirs structurant.

 > Ce nouvel équipement est mis en lien avec les différents 
quartiers et les voies structurantes, à la fois en accès voi-
ture et en modes doux.
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 > Le règlement de la zone AUe prévoit les obligations de 
30% d’espaces non imperméabilisés et 50% de couver-
ture photovoltaïque; les mesures d’insertions paysa-
gères (déclinaison des règles de la ZAC). Ce secteur (de 
plus d’1ha) fait l’objet d’une OAP.

I.2.2.6. Stratégie touristique

 > Aucun aménagement «point noir» n’est prévu en vue 
directe de la RD981.
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E. INCIDENCES DU PROJET SUR LES 
AUTRES RÈGLES D’URBANISME
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I. INCIDENCES 
SUR LE DROIT 
DE PRÉEMPTION
L’article L.211.1 code de l’urbanisme stipule :

«Les communes dotées d’un plan d’occupation des sols 
rendu public ou d’un plan local d’urbanisme approuvé 
peuvent, par délibération, instituer un droit de préemp-
tion urbain sur tout ou partie des zones urbaines et des 
zones d’urbanisation future délimitées par ce plan, dans 
les périmètres de protection rapprochée de prélève-
ment d’eau destinée à l’alimentation des collectivités 
humaines définis en application de l’article L. 1321-2 du 
code de la santé publique, dans les périmètres définis 
par un plan de prévention des risques technologiques 
en application du I de l’article L. 515-16 du code de l’en-
vironnement, dans les zones soumises aux servitudes 
prévues au II de l’article L. 211-12 du même code,» ainsi 
que sur tout ou partie de leur territoire couvert par un 
plan d’aménagement de zone approuvé en application 
de l’article L. 311-4 ou par un plan de sauvegarde et de 
mise en valeur rendu public ou approuvé en application 
de l’article L. 313-1, lorsqu’il n’a pas été créé de zone 
d’aménagement différé ou de périmètre provisoire de 
zone d’aménagement différé sur ces territoires».

La commune de Montaren et St Médiers possédait le 
droit de préemption dans le cadre de son Plan Local 
d’Urbanisme. 

Après approbation du PLU, la commune prendra une 
délibération pour mettre en place le droit de préemp-
tion urbain aux nouvelles dénominations du PLU, et 
l’instaurera en fonction du nouveau zonage du PLU sur:

 — l’ensemble des zones urbaines U et l’ensemble des zones 
à urbaniser AU.



Plan Local d’Urbanisme Montaren et Saint Médiers / 1. rapport de présentation  l*agence actions territoires | 117 |

II. LES MODIFICATIONS APPOR-
TÉES AU DOCUMENT ENTRE 
L’ARRÊT ET L’ APPROBATION
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Le projet de PLU a été arrêté par le conseil municipal en 
date du 27 septembre 2023.

Des ajustements seront éventuellement réalisés après 
consultation des personnes publiques associées et l’en-
quête publique. Cette partie sera complétée ultérieure-
ment.


